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Chapitre 1  

Le travail non salarié : des tendances de longue période qui se poursuivent, un environnement 

pour partie renouvelé  

 

Pour comprendre les enjeux de la protection sociale des travailleurs indépendants et notamment 

les prélèvements auxquels ils sont soumis pour la financer et la couverture des risques sociaux dont 

ƛƭǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜǊƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘƻǳǊǎ et la dynamique de cette forme 

ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ /Ŝƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳƛ 

exercent leur activité professionnelle sous les statuts qui en relèvent et de décrire leurs principales 

caractéristiques. 

Les travailleurs non salariés sont des chefs d'entreprise artisanale, industrielle ou commerciale, 

ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƻǳ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŜȄerçant une profession libérale. 

Au plan historique, la définition du travail non salarié a résulté des efforts de la jurisprudence 

pour caractériser, par la notion de subordination juridique, le statut opposé de salarié (I). Si le XXè 

siècle a été marqué par la croissance du salariat et par une baisse tendancielle du travail non salarié, 

qǳƛ ŀ ǊŞǎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǳƴ ǊŜƴƻǳǾŜŀǳΣ ǉǳƛΣ ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ 

ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΣ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ Ǌéel (II). De nouveaux profils de travailleurs 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘΣ ǉǳƛ ŎƻŜȄƛǎǘŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řŀƴǎ 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ όLLLύΦ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Řƻƛǘ ŜƴŦƛƴ şǘǊŜ ǊŜǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞŎonomique au sein duquel interviennent ces évolutions, tant du point de vue des 

mutations du marché du travail que du développement des activités numériques (IV). 

I. [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ : des « frontières » à la fois avec les activités domestiques 

Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ 

La définition du travail non salarié peut être approchée par deux affirmations négatives Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ŦƛƴŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ǉǳƛ ƴŜ ǊŜƭŝǾŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ōŞƴŞǾƻƭŜΣ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ƻǳ ƴƻƴ 

marchande Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ ƴŜ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƛƳǇƻǎŞ ŀǳ ··ŝ 

ǎƛŝŎƭŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ : le salariat. Juristes et statisticiens ont cependant 

effectué un travail de catégorisation du travail non salarié qui a permis de parvenir à des définitions 

positives du travail non salarié. Dans le champ juridique, le cadre de définition du travail non salarié 

ressortit avant tout au droit du travail, dont ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎǇƛǊŞ Ŝǘ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ ǎŜ 

réfère - tout en ǎΩŜƴ ŘƛǎǘŀƴŎƛŀƴǘ - pour construire les formes originales de la protection sociale des 

non salariés (I.1). En matière statistique, des conventions internationales ou françaises ont permis de 

préciser le champ du travail non salarié, tandis que le recours aux sources administratives conduit à 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ǉǳƛ ǊŜǘǊŀŎŜƴǘ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ όLΦнύΦ 
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I.1. Un cadre légal et jurisprudentiel qui ressortit à la fois du droit du travail et du droit de la 

sécurité sociale 

a) Les fondements du travail non salarié en droit du travail Υ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ 

La distinction entre travail salarié et non salarié constitue un des fondements du droit du travail, 

Řƻƴǘ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ǎŀǳŦ ƳŜƴǘƛƻƴ ŜȄǇǊŜǎǎŜΣ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜ ŘǊoit privé ainsi que 

leurs salariés ς ou le personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé. 

Afin de circonscrire le champ des personnes couvertes par ses dispositions, le droit du travail a donc 

dû rechercher une définition du ǎŀƭŀǊƛŀǘΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŀ ǇǊŞǾŀƭǳ 

pour définir celui-ci, ce qui a conduit à définir de manière négative le travail non salarié, comme ne 

ǊŜƭŜǾŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǾŜǊǎ ǳƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƻǳ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜΣ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ définition 

positive de celui-ci apparaisse1. Pour autant, des catégories spécifiques de travail indépendant ont pu 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΣ Řŀƴǎ ŎŜ ŘǊƻƛǘΣ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ƻǳ ǘƻǘŀƭŜ Řǳ ŎƻŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

9ǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀŎŎƻƳǇƭƛǘ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ Ŝƴ 

ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ǳƴ ƭƛŜƴ ŘŜ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜΦ /ŜǘǘŜ ƴƻǘƛƻƴΣ 

ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭa jurisprudence, est définie comme  

ζ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǉǳƛ ŀ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎΣ ŘΩŜƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ manquements de son subordonné »2. 

La subordination a pu şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ŦŀƛǎŎŜŀǳ ŘΩƛƴŘƛŎŜǎ Υ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ 

όƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ƭŀ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ Ł ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦŀƛǘύΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 

Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞ όŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ƻǳ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ travail) et la 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀǳǘǊǳƛ όƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŜȄŜǊŎŞ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊύΦ [Ŝ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ 

ǎŀƭŀǊƛŞ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǉǳƛ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǳƴŜ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ 

laquelle elle se place moyennant rémunération. Si le code du travail consacre un livre au contrat de 

ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŎΩŜǎǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ǇƻǳǊ Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ όǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜ droits 

ǇǊƛǾŞύ Ŝǘ ǎŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ Υ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ƳşƳŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 

travail est, comme celle de la subordination juridique, jurisprudentielle. 

A contrarioΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜƴ ŘŜ ǎǳōordination juridique 

permanente3. 

Afin de limiter le risque de requalification juridique de certaines activités non salariées et pour 

ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƭƻƛǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ƭŜ 

travail non salarié. bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŞƎŀƎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǇŀǊ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΦ 

  

                                                             
1
 Cf. Chauchard J.-P. (2009), « Les avatars du travail indépendant », Droit social, n°11, novembre. 

2
 Cass. Soc, 13 novembre 1996, n° 94-13187, URSSAF c/ Société Générale ς Cass. Soc., 1er décembre 2005, Bull. 

2005, V, n° 349. 
3
 Cf. Chauchard J.-P. (2016), « vǳΩest-ŎŜ ǉǳΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ? », Droit social, n°10, novembre (à 

paraître) 
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La loi du 11 février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle (loi Madelin) a créé une 

présomption de non salariat. Son article 35 prévoyait que les indépendants inscrits au registre du 

commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers « ne relèvent du régime général de la 

sécurité sociale que s'il est établi que leur activité les place dans un lien de subordination juridique 

permanente à l'égard d'un donneur d'ordre ηΦ [ŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail (dite loi Aubry II) avant que 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ но ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мŜǊ ŀƻǶǘ нлло ǇƻǳǊ ƭϥƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όƭƻƛ 5ǳǘǊŜƛƭύ ƴŜ ǊŞƛƴǘǊƻŘǳƛǎŜ ŎŜǘǘŜ 

ǇǊŞǎƻƳǇǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ǎŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ǉǳƛ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ уннмΦс 

du code du travail pose le principe que Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǎǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ ŀǳ 

répertoire des métiers (pour les artisans), au registre du commerce et des sociétés (pour les 

commerçants et les mandataires), à des registres professionnels (comme le registre des 

transporteurs pour les conducteurs de camions) ou affiliée auprès des organismes sociaux en qualité 

de travailleur indépendant (cas notamment des professions libérales), elle est supposée exercer une 

activité non salariée. 

Le même article précise néanmoins que l'existence d'un contrat de travail peut toutefois être 

établie lorsque les personnes fournissent directement ou par une personne interposée des 

prestations à un donneur d'ordre dans des conditions qui les placent dans un lien de subordination 

juridique permanente à l'égard de celui-ŎƛΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƭƛǘƛƎŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛŞ ǇŀǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

ŘƻƴƴŞŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΣ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜΣ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛǾŜ ŘΩǳƴ 

ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇŀǎΦ 9ƴ ŎŜ ŎŀǎΣ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǳƴŜ requalification en contrat de 

travail et la modification du régime de sécurité sociale applicable. De fait, une disposition miroir du 

code de la sécurité sociale (article L. 311.11) précise que « les personnes physiques visées au premier 

alinéa de l'article L. 8221.6 du code du travail ne relèvent du régime général de la sécurité sociale 

que s'il est établi que leur activité les place dans un lien de subordination juridique permanente à 

l'égard d'un donneur d'ordre ». Le concept jurisprudentiel de subordination juridique conserve donc 

ǘƻǳǘŜ ǎŀ ŦƻǊŎŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴΦ 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мм ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ п ŀƻǶǘ нллу όƭƻƛ [ŀƎŀǊŘŜύ ŀ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ŎŜ ŎŀŘǊŜ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ 

une définition du travail indépendant positive et ne recourant pas au concept de subordination 

juridique : « est présumé travailleur indépendant celui dont les conditions de travail sont définies 

exclusivement par lui-même ou par le contrat les définissant avec son donneur d'ordre » (article  

L. 8221-6-1 du code du travail). Une activité indépendante se caractérise donc par le fait que son 

ŀǳǘŜǳǊ ŀ ǇǊƛǎ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŜǊ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜΣ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎŜǊǾŜΣ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƭŀ 

ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ Ŝǘ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƴŞŎŜǎsaire, ainsi que de la recherche 

ŘŜ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŀǎǎǳƳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ4. 

!ƛƴǎƛΣ ǎƛ ƭΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ŀǳ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ƻǳ 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ƭƛōŞǊale demeurent les fondements matériels de la reconnaissance de 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ƳŀƧŜǳǊ ŘŜƳŜǳǊŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ 

Řƻƴǘ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜ ǘƻǳǘŜ ǎŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΦ 

  

                                                             
4
 Cass. Ass. Plén., 4 mars 1983, n° 81-11.647 et 81-15.29, BARRAT  ς Cass. Crim., 29 octobre 1985, n° 84-95559, 

GUEGUAN ς Cass. Soc., 10 juin 2008, Bull. 2008, V, n° 127. 
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Par ailleurs, et afin de protéger des travailleurs, certes indépendants mais dont la relation avec 

ƭŜǳǊǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ŀ ŞǘŞ ƧǳƎŞŜ ǘǊƻǇ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŞŜΣ ƭŀ ƭƻƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǎǎƛƳƛƭŜǊΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƻǳ 

moins automatique, certaines professions à des activités salariées et, de façon plus limitée, a permis 

à certains travailleurs indépendants de bénéficier de dispositions protectrices du droit du travail. 

[Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƛƎǳǊŜΣ ƻǴ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ǎƻƴ ŘƻƴƴŜǳǊ 

ŘΩƻǊŘǊŜǎ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞŜ ƻǳ ǇǊŞǎǳƳŞŜΣ ǇŀǊ ƭa loi, être un contrat de travail concerne plusieurs 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǾƻȅŀƎŜǳǊǎΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƻǳ ǇƭŀŎƛŜǊǎ ό±wtύΣ ŘŜǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎΣ ŘŜǎ ŀǊǘƛǎǘŜǎ Řǳ 

spectacle et mannequins, ou encore des travailleurs à domicile. Pour ces professions, le bénéfice des 

droits attachés au contrat de travail peut cependant ne pas être totalement identique à celui des 

autres salariés5. 

Le second cas de figure conduit à prévoir que certains travailleurs indépendants bénéficient de 

dispositions du droit de travail ς ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜǎ ǎƻƛǘ 

ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ƎŞǊŀƴǘǎ ŘŜ ǎǳŎŎǳǊǎŀƭŜ qui peuvent évoluer 

ǎƻǳǎ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘ ƴŜ ƭŜǳǊ ƭŀƛǎǎŀƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 

activité économique (L. 7321-1 et s.). Ce cadre législatif vise à réduire les risques supportés par un 

contractant dont le statut comporte des aspects de dépendance marqués : le droit du travail leur est 

ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳΩƛƭǎ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ 

prévoit que les agents commerciaux6 ayant un contrat individuel avec une entreprise dont ils 

commercialisent des produits peuvent bénéficier du plan d'épargne salariale mis en place dans 

l'entreprise, si le règlement le prévoit (L. 3332-2). 

Dans la plupart des cas, ces travailleurs présumés salariés au regard du droit du travail sont 

également assimilés aux salariés en droit de la sécurité sociale. Par ailleurs, des travailleurs présumés 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ŘǊƻƛǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ şǘǊŜ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ 

de la sécurité sociale. 

b) Le concept de travail non salarié en droit de la sécurité sociale : la soumission des revenus non 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ł Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ 

/ƻƳƳŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ 

indices matériels (absence de contrat de travail, immatriculation au registre du commerce et des 

sociétés, au répertoire des métiers7ύ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǎƛ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƭƛŜƴ ŘŜ 

subordination juridique permanente. En ce cas intervient une requalification de la relation de travail 

ǉǳƛ Ǿŀ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ǇŀǊ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ 

                                                             
5
 Ainsi, un accord collectif de branche étendu peut prévoir des dérogations aux règles relatives à l'organisation 

et au choix du service de santé au travail ainsi qu'aux modalités de surveillance de l'état de santé des 
travailleurs (artistes et techniciens intermittents du spectacle, mannequins, VRP). 
6 

Selon le code de commerce, l'agent commercial est un mandataire qui, à titre de profession indépendante, 
sans être lié par un contrat de louage de services, est chargé, de façon permanente, de négocier et, 
éventuellement, de conclure des contrats de vente, d'achat, de location ou de prestation de services, au nom 
et pour le compte de producteurs, d'industriels, de commerçants ou d'autres agents commerciaux. 
7
 Le code de commerce (pour le registre du commerce) et la loi du 5 juillet 1996 relative au développement et à 

la promotion du commerce et de l'artisanat (pour le répertoire des métiers) précisent les règles en matière 
ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǊǘƛǎŀƴǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǎƛ Řes règles spécifiques 
existent pour de nombreuses professions juridiques ou médicales (inscription à des ordres ou tableaux 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎύΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴΦ 
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ǇŀǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩ¦w{{!C ŜǘΣ ƭe cas échéant, des sanctions8. 

vǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ƻǳ ƴƻƴΣ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǎǳǇǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƛǘ ǳƴ 

ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ tŀǊ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ōŞƴŞǾƻƭŜ ƴΩƻŦŦǊŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜ 

ou en espèces ne doit ŘƻƴƴŜǊ ƭƛŜǳ ƴƛ Ł ŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ƭΩŜȄŜǊŎŜΣ ƴƛ Ł ŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł 

des cotisations ou contributions Τ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ƴŀǘǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŜǎ 

ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ŎƻǘƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όǇŀǊ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł 

une activité bénévole ou non lucrative) est reconnu selon des modalités diverses. Pour les 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΣ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜǎ ƻǳ ƭƛōŞǊŀƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΣ 

ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƭΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ /C9Σ ǉǳƛ Ǿŀ 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜǊ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ; en 

matière agricole, vont être définis des seuils (fonction de la surface exploitée, du temps consacré, du 

ǊŜǾŜƴǳ ƎŞƴŞǊŞύ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ƴŀƛǎ 

ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎΣ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ όŎƻǘƛǎŀƴǘǎ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞύΣ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 

des activités professionnelles « classiques ». 

En ǎŜŎƻƴŘ ƭƛŜǳΣ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ 

de non salarié, qui sera le bénéficiaire des cotisations versées et le dispensateur des prestations. 

Comme en droit du travail, existent de multiples exceptions qui peuvent, par exception à ce principe 

général, conduire des travailleurs indépendants à être affiliés, pour tout ou partie des risques, au 

ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭΦ {ƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ƎŞǊŀƴǘǎ ƴƻƴ 

salariés des coopératives et les gérants de dépôts de sociétés à succursales multiples, les gérants des 

ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ł ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƭƛƳƛǘŞ όǎΩƛƭǎ ƴŜ ŘŞǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭύΣ ƭŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ 

directeurs généraux des sociétés anonymes et les présidents et dirigeants de sociétés par actions 

ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǾŜƴŘŜǳǊǎ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞǎ ŀǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƻǳ 

au registre spécial des agents commerciaux (cf. Chapitre 2 sur les modalités de leur affiliation au 

régime général). Cette situation conduit à confronter les données statistiques fournies par les 

ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ Ŝǘ 

connaître leurs profils. 

I.2. Une identification statistique qui résulte à la fois des concepts internationaux et des règles 

ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ 

[ŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ : ce sont alors les 

définitions « administratives η ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ Ł ŜƭƭŜΦ [Ŝǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜǎ 

incontoǳǊƴŀōƭŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƻŎŎǳǇŞǎΣ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ Řǳ ǇǊƻŦƛƭ 

ǎƻŎƛƻŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ; elles le sont 

également pour estimer le niveau de vie des personnes ou recueillir leurs opinions sur les politiques 

ǎƻŎƛŀƭŜǎΦ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ȅ ǎƻƴǘ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ 

ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ŘŜǎ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ 

ǎŀƭŀǊƛŞΦ {ΩŀƧƻǳǘŜƴǘ Ł ŎŜǎ ŘƛŦférences celles concernant le champ géographique couvert (emploi au lieu 

                                                             
8
 /ΩŜǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞ Ł ŎŜǘ 

effet (L. 8222-3 et L. 8222-5 du code du travail et L. 133-4-2 et L. 133-4-5 du code de la sécurité sociale). 
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ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ 

auxquels les travailleurs indépendants appartiennent9. 

 

a) Les sources administratives ŘŜ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ a{! ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Υ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜǎ 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŞǊƛŜǎ ƭƻƴƎǳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Les ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ǎǳƛǾǊŜ ǎƻƴ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǘŜƳǇǎΣ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŀōƭƛŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ 

synthèse de sources administratives. La méthodologie de ces estimations a évolué au cours du 

temps, afin de prendre en compte la disponibilité de sources nouveƭƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜǎ 

recensements exhaustifs de la population depuis 1999. Les séries remontent à 1954, mais la 

ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞκƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ мфтлΦ 5ŜǇǳƛǎ нллфΣ ŎŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 

établies au moyen du dispositif Řϥ9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘϥŜƳǇƭƻƛ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ό9ǎǘŜƭύ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ 

ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ όŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ a{! Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩ!/h{{ύ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞΦ [ΩŀǇǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŞŎƻǳƭŜ Řŀƴǎ ŎŜ cadre 

ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘΩǳƴŜ 

ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ όcf. Ǉƻƛƴǘ LΦмύΦ /Ŝǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǊŜǘƛŜƴƴŜƴǘ 

un ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řƛǘ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ .ǳǊŜŀǳ international du travail (BIT) « répertorié » : est 

considérée comme en emploi au 31 décembre toute personne dont l'employeur a déclaré au moins 

une heure travaillée pendant la dernière semaine de l'année, chaque personne étant comptabilisée 

uniquement au titre de son emploi principal10. 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŀ base non-

salariés ǉǳŜ ƭΩLƴǎŜŜ ŞƭŀōƻǊŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ a{! : à la 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎŞǊƛŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ȅ ǎƻƴǘ ǊŜŎŜƴǎŞǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŎŜǳȄ ŜȄŜǊŎŞǎ 

Ł ǘƛǘǊŜ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŜ ŎƘamp est un peu plus large que celui 

ŘŜǎ ŀŦŦƛƭƛŞǎ ŀǳ w{LΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜǎ ŀŦŦƛƭƛŞǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ tǊŀǘƛŎƛŜƴǎ Ŝǘ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ 

médicaux conventionnés (PAMC), auquel sont obligatoirement affiliés les professionnels médicaux et 

paramédicaux du secteur 1 et, par choix, certains médecins du secteur 2 (cf. Chapitre 2). La base non-

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇŀǎΣ Ł ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Řǳ w{LΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ 

conjoints collaborateurs. Par ailleurs, des conventions différentes existent pour comptabiliser les 

micro-entrepreneurs (ex « auto-entrepreneurs »)11Σ Řƻƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞƴƻƳōǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

travailleurs indépendants est important, en raison de leur forte croissance depuis 2009 (cf. point II.3). 

                                                             
9
 Les éléments qui suivent sont développés de manière plus approfondie Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ 9Φ 

10
 Le statut de chaque individu (salarié ou non-salarié) est déterminé en comparant les niveaux de revenus issus 

des activités de non-salariés aux rémunérations procurées par les activités de salariat. L'individu est ainsi classé 
dans le statut qui lui procure le revenu le plus élevé. 
11

 [Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-entrepreneur, créé en 2009, permet à un entrepreneur individuel de déclarer de façon 
ǘǊŝǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻciales (taux 
ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ Řƛǘ ǊŞƎƛƳŜ ƳƛŎǊƻ-social) ainsi que du régime fiscal de la micro-
entreprise (franchise en base de TVA et détermination du bénéfice imposable en appliquant au chiffre 
d'affaires déclaré un abatteƳŜƴǘ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŦǊŀƛǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ǾŀǊƛŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ). Depuis 
le 1

er
 janvier 2016, les entrepreneurs individuels relevant du régime fiscal de la micro-entreprise sont 

automatiquement soumis au régime micro-social : on parle désormais de « micro-entrepreneurs ». Le mot 
ŘΩζ auto-entrepreneurs » étant entré dans le langage courant, on utilisera indifféremment les deux termes, en 
ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ŘΩŀǳǘƻ-entrepreneur pour les données ou analyses relatives aux années antérieures à 
2016. 
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[ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƴƻƴ ǎalarié découlant dans ces données administratives des règles 
ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ǉǳŜ : 

V les non salariés exerçant de plus en plus souvent sous forme sociétaire (cf. point II.2), de plus 

Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ Ŝǳ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀŦŦƛƭƛŞǎ ŀǳ 

régime général, et notamment les gérants minoritaires de sociétés à responsabilité limitée 

(SARL) ou les dirigeants de sociétés par actions simplifiées (SAS) ; 

V ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀŦŦƛƭƛŜǊ Ł ƭŀ a{! ǇŜǳǾŜƴǘ 

conduire à modifier le périmètre des exploitants agricoles. 

Les comptes nationauxΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ 

retiennent, conformément aux règles internationales et européennes12, un champ plus large du 

salariat, comprenant les propriétaires-gérants de société et de quasi-sociétés. Les travailleurs 

indépendants y sont donc définis comme les personnes qui sont seules propriétaires ou 

copropriétaires des entreprises individuelles, leur rémunération étant considérée comme un revenu 

mixte, dans la mesure où il est difficile de distinguer les revenus du travail du service du capital utilisé 

Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [Ŝ répertoire national des entreprises et de leurs établissements, dont la gestion 

ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ƭΩLƴǎŜŜΣ ǇŜǊƳŜǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ŀƛƴǎƛ 

que leurs catégories administratives et juridiques, mais ne permet pas de distinguer, parmi les 

formes sociétaires, celles dont les dirigeants ou gérants sont affiliés à un régime de sécurité sociale 

de travailleurs indépendants. 

b) Les enquêtes statistiques : privilégiées pour caractériser les non salariés et leurs emplois 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΣ ŘŜǳȄ Ŧŀœƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ sont possibles. La première 

ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘΣ Ŝƴ ƭŜǎ ƭŀƛǎǎŀƴǘ ǎΩŀǳǘƻ-classer dans la 

grille des statuts proposés13. La seconde repose sur la nomenclature des catégories 

socioprofessionnelles, élaborée au début des années 1950, partiellement remaniée en 1982 et 

ǇŀǊŀŎƘŜǾŞŜ Ŝƴ нллоΦ 9ƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 

statut (salarié/non salarié) découlant du droit du travail, avec en particulier deux conventions 

importantes Υ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όt5DΣ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀƴƻƴȅƳŜΧύ 

et les médecins ayant à la fois une activité libérale et une activité salariée sont classés parmi les 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ14Φ /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌaison pour laquelle cette nomenclature 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ŘΩζ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ » au terme de « non salarié »15. Cette nomenclature retient 

ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ŀŎŎŜǇǘƛƻƴ ƭŀǊƎŜ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ǉǳƛ ǎΩŞŎŀǊǘŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ 

de sécurité sociale des non salariés Υ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όǉǳŜƭǎ ǉǳŜ ǎƻƛŜƴǘ ƭŀ 

ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘ - gérant minoritaire ou majoritaire, PDG, associé, 

etc.) sont ainsi considérés comme indépendants, de même que toutes les personnes exerçant leur 

ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻǳǎ ƭŜ ŘƻǳōƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ƭƛōŞǊŀƭΣ ǎŀƴǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

                                                             
12

 Le Système de comptabilité nationale des Nations unies de 2008 (SCN 2008) est à la base du Système 
européen de comptes (SEC 2010) adopté par les Etats membres de l'Union européenne. (cf. Chapitre III). 
13

 En général, les « indépendants employeurs », les « indépendants à leur compte », les «  ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƎŞǊŀƴǘǎ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Χ », les « aides familiaux », la catégorie des « ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƎŞǊŀƴǘǎ 
ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎΧΦ η ƴΩŞǘŀƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘƛǎǘƛƴƎǳŞŜΦ 
14

 Leur statut est alors mis en cohérence avec la catégorie socioprofessionnelle et ils sont reclassés en 
indépendants. 
15

 Desrosières A., Goy A., et Thévenot L. (1983), « [ΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ : la nouvelle 
nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles », Économie et Statistique, n° 152, février. 
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9ƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ζ salarié/non salarié », se pose la question de la 

détermination des personnes considérées comme exerçant une activité professionnelle et 

occupant un emploiΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ Ŧŀœƻƴ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŞŜ 

de deux manières : 

V soit au sens du Bureau international du travail : est alors considérée comme en emploi toute 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŃƎŞŜ ŘŜ мр ŀƴǎ ƻǳ Ǉƭǳǎ ǉǳƛ ŀΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŀǳ 

moins une heure de travail pour en tirer une rémunération ou un bénéfice en espèces ou en 

nature Τ ŎŜǘǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ 

mobilisée dans ce rapport pour décrire les caractéristiques socio-démographiques des 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ wŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ /ƻƴŘƛǘions de travail de la 

Dares ; 

V soit de manière déclarative, les personnes devant choisir une situation principale dans la liste 

ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜΦ ! ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛΣ ŎŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ƴŜ 

retiennent que la situation principale όŘŞŎƭŀǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾƛŜǿŞύΦ 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜ Recensement agricole (RA) est également une source 

importante Υ ŜƴŎŀŘǊŞ ǇŀǊ ǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ƛƭ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞƴƻƳōǊŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

exploitations agricoles et est mobilisé tous les ŀƴǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇƻǳǊ 

ŞǘŀōƭƛǊ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ Lƭ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ a{! Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ǎǳǊǘƻǳǘ 

ŘΩǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ a{! Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 

ŀǳȄ ǎŜǳƛƭǎ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǊŜ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ 

exploitations agricoles16Φ [ΩŞŎŀǊǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀƴǘǎ Ł ƭŀ a{! ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŀǳǎǎƛ 

par un effet de champ, lié à une prise en compte plus large des conjoints dans le cadre du 

ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ a{! Ǉƭǳǎ 

large17. 

 

                                                             
16 

Dans le recensement agricole, une exploitation doit atteindre ou dépasser une certaine dimension 
όǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜΣ ƴƻƳōǊŜ ŘϥŀƴƛƳŀǳȄΣ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΧύ : 1 hectare de surface agricole utilisée, ou 20 ares de cultures 
ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎΣ ƻǳ ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǳƴ ǎŜǳƛƭ όм ǾŀŎƘŜ ƻǳ с ōǊŜōƛǎ ƳŝǊŜǎΧύΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 
ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀŦŦƛƭƛŞǎ Ł ƭŀ a{! ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭŜ 
(exprimées en sǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ŘŞŦŀǳǘ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳΣ 
cf. Chapitre 2) : avant la mise en place de la loi du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et 
ƭŀ ŦƻǊşǘΣ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǾŀƛt au moins être égale à la moitié de la Surface minimum 
d'installation (SMI) du département, par exemple 25 ha pour la zone dite de plaine, 34 ha pour la zone 
défavorisée dans le département de la Vienne Τ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩŀǾŜƴƛǊ ŀ ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳƧŜǘtissement au 
ǊŞƎƛƳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ό{aLύ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ 
ŘΩŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ό{a!ύΦ WǳǎǉǳΩŀǳ м

er
 janvier 2016, les valeurs SMI existant dans chaque département sont 

reconduites dans les conditions suivantes : ½ SMI = 1 SMA. 
17

 Le recensement agricole, à la différence de la MSA, ne couvre pas la filière bois, une partie des métiers de la 
ƳŜǊ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ƭŀ ƭƛǎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴǎΣ ǇŀȅǎŀƎƛǎǘŜΣ ŘŜ 
reboisement..). 
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II. Des tendances de ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ł ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩƛƴŦƭŞŎƘƛǎǎŜƴt à la hausse en fin de période 

II.1. [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ : une forme ancienne ou nouvelle de la diversification des 

ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ? 

a) ¦ƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ǘŜƴŘŀƴŎƛŜƭƭŜ ǘǊŝǎ ƳŀǊǉǳŞŜΣ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΧ 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ŘŜ пΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфтл Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ŀ ŘŞŎǊǳ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΣ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴ 

2,2 millions (figure 1)18Φ Lƭ Ŝǎǘ ǊŜǇŀǊǘƛ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нллоΣ Ǉǳƛǎ ŘŜ 

ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝƴ нллф Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł 

нΣу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Ŧƛƴ нлмпΦ {ǳǊ ƭƻƴƎǳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻǇŜƴǎƛƻƴ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻǳǎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ 

ǎŀƭŀǊƛŞΣ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊǘŜ ŘŞŎǊǳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ : celui-ci a été divisé par cinq dans 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǉǳƛ ƴŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ Ǉƭus que 15 ҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǘƻǘŀƭΣ ŎƻƴǘǊŜ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ǳƴ 

ǉǳŀǊǘ ŘŜ ǎƛŝŎƭŜ Ǉƭǳǎ ǘƾǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ 

ƳŀǊŎƘŀƴŘ ǎŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΦ 9ƴǘǊŜ мфтл Ŝǘ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ Řes années 

2000, le tertiaire a perdu un quart de ses emplois non salariés, en particulier sous le coup de la 

mutation du secteur du commerce et du développement accéléré des grandes surfaces19. Dans la 

ǇŞǊƛƻŘŜ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ǊŜƎŀƛƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ 

salarié Τ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-entrepreneur, même si une partie des 

emplois créés dans ce cadre ont pu se substituer à des emplois non salariés classiques. 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭΣ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŘŜ нлΣу % en 1970, a diminué 

à 8,8 % au début des années 2000 et est de 10,6 % fin 2014 (figure 2ύΦ 5ŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳlture, cette part a 

ŘƛƳƛƴǳŞ ŘŜ нл Ǉƻƛƴǘǎ ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł соΣо ҈ Ŧƛƴ нлмпΦ 5ŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ŀ 

toujours été très faible ; elle est de 4,4 % fin 2014. Dans le tertiaire, la part du non salariat a 

quasiment été divisée par deux depuis мфтл ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł фΣм % fin 2014 ; un point bas avait 

toutefois été atteint au début des années 2000 (avec 7,1 %), la hausse étant continue depuis. Dans la 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊƻǇŜƴǎƛƻƴ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻǳǎ ǎǘŀǘǳǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǎΩŜǎǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊǳŜ : on y compte 

19,9 % de non salariés fin 2014 contre 15,4 % en 1970. Cette part avait cependant atteint 21,1 % au 

ƳƛƭƛŜǳ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфулΣ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻƞǘǊŜ ŎƻƴǘƛƴǶƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǘƻǳǘ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллл 

(14,8 %), puis de ré-augmenter depuis. 

  

                                                             
18

 {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ une définition des indépendantǎ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ 

régime de sécurité sociale de non salariés. [ΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƳ ǎǳǊ ƭƻƴƎǳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ventilé par secteurs dΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘΩƻǴ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ Ł ƭŀ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΦ 
19

 Le commerce a contribué pour près de 60 % à la diminution des effectifs non-salariés non agricoles entre 

1981 et 2003, selon les analyses de Lurton G. et Toutlemonde F. (2007) : « Les détermiƴŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ-

salarié en France depuis 1970 », 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ, n° 129, Dares, septembre. 
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Figure 1 : Évolutioƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ όŜƴ ƳƛƭƭƛŜǊǎύ ŘŜǇǳƛǎ мфтл ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

 
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 15 ans et plus 
(p) : données provisoires 
Source : Insee Résultats (2016), Marché du travail ς Séries longues ς Mise à jour 2015, Société, n° 175, février. 

Figure 2 Υ tŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭ ŘŜǇǳƛǎ мфтл ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

 
 

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 15 ans et plus 
Note : données 2014 provisoires. 
Source : Insee Résultats (2016), Marché du travail ς Séries longues ς Mise à jour 2015, Société, n° 175, février. 
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b) Χ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

/Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜǎ 

ŜƳǇƭƻƛǎΦ 9ƴ мфтлΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Şǘŀƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƳŀǎŎǳƭƛƴ όср ҈ύΦ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ όнс ҈ύΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

(12 %) et la construction (9 ҈ύ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŀŎǘƛŦ ƻŎŎǳǇŞ 

sur cinq exerçait une activité non salariée (21 %). 9ƴ нлмпΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎŀƭŀǊƛŞ όфл %), 

tertiaire (79 %) et 48 % des emplois sont occupés par des femmes. Dans le même temps, les contrats 

Ł ŘǳǊŞŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƛŘŞǎΣ ƭΩƛƴǘŞǊƛƳ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 

début des années 1980. De 1982 à 2014, la part de ces emplois a plus que doublé, passant de 5 % à 

12 ҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭΦ [ŀ ǘŜǊǘƛŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ 

ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŞǘŞ ŘŜ Ǉǳƛǎǎŀƴǘǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎalariat, dont les lignes de partage 

ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ǎŜ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎΦ /Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ 

sur encore plus longue période (encadré 1) et ont conduit le Cnis, dans son rapport récent sur la 

ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Ł ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 

économiquement dépendant (encadré 2). 

Encadré 1 : Les évolutions du salariat et du non salariat dans une perspective historique 

Se plaçant dans une perspective historique plus longue et sΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ 
R.Castel

i
, Olivier Marchand

ii
 rappelait que le salariat avait été durant toute la période préindustrielle 

ŦǊŀƎƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƳƛǎŞǊŀōƭŜΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŀŎǉǳƛǎ ǳƴ ǇƻƛŘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ł ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ 
comme à lŀ ǾƛƭƭŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜƴ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ Ł 
ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ мурмΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ 
ŦŜǊƳƛŜǊΣ ƳŞǘŀȅŜǊΣ ŀƛŘŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞΣ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴŜ 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄƻŘŜ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǾŜǊǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ όfigure a). A 
ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ ƴƻƴ salariés (artisans, petits commerçants, 
ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ όŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǳǾǊƛŜǊǎΣ ŜƳǇƭƻȅŞǎ-cadres et domestiques de la personne) ont 
pu être identifiés, la tendance a été inverse avec un taux de salariat allant croissant

iii
 (figure b). Les frontières 

ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦƭƻǳŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ όƭΩƘƛǾŜǊ Ŝǘ ƭŜ 
ǇǊƛƴǘŜƳǇǎύ Ŝǘ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀƎǊƛŎƻƭŜ όƭΩŞǘŞ Ŝǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƳƴŜύΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƻǳǾǊƛŜǊǎ Ŝǘ ŀǊǘƛǎŀƴǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ 
entre employés de commerce et commerçants, demeurent étroits. Au total, des années 1830 aux années 1930, 
le taux de salariat est passé en France de moins de la moitié des emplois à près des deux tiers. Cette évolution 
ŀ ŞǘŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜƴǘŜ Ŝǘ ŜƭƭŜ ƴΩŀ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛŦs non agricoles.  

!ǇǊŝǎ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ǎΩŜǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭŀ 

ǇŀȅǎŀƴƴŜǊƛŜΣ ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ ƴƻƴ ƻǳǾǊƛŝǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ 

participation croissante des ŦŜƳƳŜǎ Ł ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ сл ŘΩŀǳǘǊŜ 

ǇŀǊǘΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ мфррΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ƻŎŎǳǇŞǎ ŎƻƴǘǊŜ 

Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ǎǳǊ ƴŜǳŦ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффлΦ !ƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊédisaient à la fin des années 70 la salarisation 

complète de la force de travail, les évolutions récentes le démentent. Dans les années 1990, de nombreux 

auteurs ont par ailleurs pointé des facteurs fragilisant de nouveau la frontière entre salariat et non salariat, 

ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ 

ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎǘŀǘǳǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƛŘŞǎΣ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣΧύ
iv
. Ce brouiƭƭŀƎŜ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

ǘƛŜǊǎ ǾŜƴŀƴǘ ǎΩƛƴǘŜǊǇƻǎŜǊ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ 

par le rapport du Cnis de juillet 2016 consacré à la dƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ
v
. 
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Figure a Υ ǇŀǊǘǎ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Ŝǘ Řǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ мурм Ł мффл 

 

Figure b Υ ǇŀǊǘǎ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Ŝǘ Řǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ мурм Ł мффл 

 

Source : figures réalisées par le SG I/Cƛt{ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ŘΩhƭƛǾƛŜǊ aŀǊŎƘŀƴŘ
 ii
. 

 
Sources :  
i
 Castel R. (1995), Les métamorphoses de la question sociale, une chronique du salariat, Paris, Fayard. 
ii
 Marchand O. (1998), « Salariat et non-salariat dans une perspective historique », Économie et Statistique, n° 319-320, 

décembre. 
iii
 Marchand O. et Thélot C. (1997), Le travail en France, 1800-2000, Paris, Essais et Recherches, série « Sciences sociales », 

Éditions Nathan. 
iv
 Marchand O. (1998), « Salariat et non-ǎŀƭŀǊƛŀǘ Χ », op.cit. 

v
 Gazier B., Picart C. et Minni C. (2016), « [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ », Rapport n° 142, Cnis, juillet. 
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Encadré 2 : les travailleurs indépendants économiquement dépendants 

Plusieurs études ou rapports ont abordé la situation de dépendance économique dans laquelle peuvent se 

trouver des travailleurs indépendants (cf. point IV.1). La dépendance économique a pu y être définie de 

plusieurs manières. Si la combinaison des critères retenus dans le rapport Antomattei-Sciberras de 2008
(i)
 

ǎŜƳōƭŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ŞǘŀōƭƛǊ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ 

ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜύΣ ƭΩh/59 ŀ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƻǳǾǊŀƎŜ ƭŜǎ tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ
(ii)

 proposé de 

retenir les critères suivants, pour caractériser les travailleurs indépendants en situation économique, 

mesurables à partir de la 5
ème

 ŞŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ό9²/{ нлмлύ : il 

ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ 

employeur ou client, qui ne peuvent recruter de salariés même si leur charge de travail est lourde et qui ne 

peuvent prendre de manière autonome les décisions qui ont le plus ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 

ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 9ƴ нлмлΣ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ мΣмф ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 

subordination, qui regroupent les salariés et les travailleurs non salariés dépendants (respectivement 1,03 % en 

se restreignant au secteur privé non agricole). 

tƭǳǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ нлмс Řǳ /ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ
(iii)

 considère que les situations 

ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǊŞŦlexions en 

cours à ce sujet au BIT (cf. Chapitre 3), sans toutefois proposer de chiffrages à ce sujet et en reconnaissant que 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ Ŝǎǘ ŘŞƭƛŎŀǘŜΦ 

Sources :  
(i) Antonmattei PH. et Sciberras J.-C. (2008), « Le travailleur économiquement dépendant : quelle protection ? », Rapport à 
M. le Ministre du Travail, des Relations sociales, de la Famille et de la Solidarité, novembre ;  
(ii) OCDE (2014), [Ŝǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ нлмп, chapitre IV « Emploi non régulier, sécurité de l'emploi et clivage 
du marché du travail, novembre.  
(iii) Gazier B., Picart C. et Minni C. (2016), « [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ », Rapport n° 142, Cnis, juillet. 

 

II.2. ¦ƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦƻƴŘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 

professions 

 

a) 9ƴǘǊŜ нΣу Ŝǘ о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Řƻƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ур % hors agriculture 

[Ŝǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘŜ нΣун Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ (activité principale) en France métropolitaine au 31 décembre 2014, dont 

416 ллл Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ нΣпл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ20 (figure 3). 

9ƴ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ 5ƻƳΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нΣут Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Ŧƛƴ нлмпΦ 

  

                                                             
20

 Insee Résultats (2016), Marché du travail ς Séries longues ς Mise à jour 2015, Société, n° 175, février. 
Données 2014 provisoires, personnes en emploi au sens du BIT répertorié, classées selon leur activité 
principale. 
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9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ Ŧƛƴ нлмрΣ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ CǊŀƴŎŜ ŜƴǘƛŝǊŜΣ ƭŜ 

RSI recensait 45 плл ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎΣ мΣлф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘƻ-entrepreneurs et 1,69 millions non 

salariés « classiques » (564 000 artisans, 712 000 commerçants et 412 000 professions libérales)21. 

[Ŝǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩInsee à partir de la base non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ 

201322 : le nombre de non salariés ni auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƴƛ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ 

ceux qui travaiƭƭŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ȅ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ Ł  

мΣфф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳǘƻ-entrepreneurs économiquement actifs23 à 682 000 fin 2013. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŘŞōǳǘ нлмрΣ ƭŀ MSA dénombrait en France métropolitaine 

468 ллл ŎƘŜŦǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ Ŏƻ-exploitants, 33 000 conjoints collaborateurs, 4 000 aides familiaux, 

ainsi que 104 ллл Ŏƻǘƛǎŀƴǘǎ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎ όǉǳƛ ŎƻǘƛǎŜƴǘ ǎŀƴǎ ǎΩƻǳǾǊƛǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ 

comme actifs, cf. Chapitre 2)24. À fin 201пΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŜŎŜƴǎŀƛǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ Ŝƴ 

métropole 716 600 actifs agricoles non salariés, dont 570 400 exploitants et co-exploitants 

agricoles25. 

9ƴŦƛƴΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛΣ нΣфу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜǎ t/{ Ŝn 

Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ нлмп en France métropolitaine : 475 ллл ŜȄŜǊŎŜƴǘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ 

profession principale, 1,49 million sont artisans ou commerçants, tandis que 860 000 relèvent des 

professions libérales et assimilées. 

Malgré des concepts diŦŦŞǊŜƴǘǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ 

relativement proche dans les estimations de la MSA (470 лллύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ όптр 000), 

ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł тмт 000 dans le recensement agricole, qui a un périmètre sensiblement plus 

large. Quant au nombre de non salariés non agricoles, il varie entre 2,4 et 2,8 millions, selon le mode 

de comptabilisation des auto-entrepreneurs et selon que seules les activités principales sont 

considérées ou non. 
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 RSI (2016), [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ w{L Ŝƴ ŎƘƛŦŦǊŜǎ, Édition 2016-Données 2015. 
22

 Omalek L. et Tellier S. (2016), « wŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƴ-salariés en 2013 : baisse prononcée dans la 
plupart des ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ », Insee Première, n°1604, juin. 
23

 Un auto-entrepreneur Ŝǎǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦ ǎŜƭƻƴ ƭΩLƴǎŜŜ ǎΩƛƭ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇƻǎƛǘƛŦ Řŀƴǎ 
ƭΩŀƴƴŞŜ ƻǳΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ǎΩƛƭ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ǇƻǎƛǘƛŦ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ 
ǉǳŀǘǊŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴΦ 
24

 MSA (2016), Chiffres utiles de la MSA. 
25

 MAAF(2016), « [Ŝ ōƛƭŀƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜ », Agreste, Chiffres et Données, Agriculture, n°234, juin. 
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Figure 3 : Nombre de non salariés ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ  

 Exploitants 
agricoles 

Non salariés non 
agricoles 

Ensemble des non 
salariés 

Champ et concepts 

MSA (01/01/2015) 468 000 exploitants 
ou co-exploitants et 
33 000 conjoints 
collaborateurs 

  France 
métropolitaine 
(FM) 
Cotisants à la MSA 
(hors cotisants 
solidaires) 

RSI (31/12/2015)  1,73 millions hors 
auto-
entrepreneurs (AE), 
мΣлп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩ!9Σ 
46 200 conjoints 
collaborateurs, soit 
un total de 2,82 
millions (FE) 

 France entière (FE) 
Cotisants au RSI 

Base Non-salariés de 
ƭΩLƴǎŜŜ 
(31/12/2013) 

Non diffusé au 
31/12/2013  

1,99 millions hors 
AE et conjoints 
collaborateurs ; 
682 000 AE 
économiquement 
actifs, soit un total 
de 2,67 millions 
(FM) 

Non diffusé au 
31/12/2013 

France 
métropolitaine 
(FM) 
Activités 
principales et 
secondaires 
confondues, AE 
économiquement 
actifs 

Estimations 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ  
(31/12/2014 ; 
estimations 
provisoires) 

416 000 emplois 
non salariés dans le 
secteur de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όCaύ 

2,40 millions de 
non salariés dans 
les secteurs non 
agricoles (FM) 

2,82 millions 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ 
salariés (à titre 
principal) en FM ; 
2,87 millions sur le 
champ FE 

France 
métropolitaine 
(FM) et France 
entière (FE) 
Activité principale 
Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΣ 
emploi au sens du 
BIT répertorié 

 Enquêtes Emploi de 
ƭΩLƴǎŜŜ (estimation 
fin 2014, moyenne 
des données 2014 et 
2015 en moyenne 
annuelle) 

475 000 (FM) 
490 000 (FE) 

2,50 millions (FM) 
2,57 (FE) 

2,98 millions de 
non salariés (FM) 
3,06 millions de 
non salariés (FE) 
 
 

France 
métropolitaine 
(FM) et France 
entière (FE) 
Activité principale, 
emploi au sens du 
BIT, non salariat au 
sens des PCS 

Recensement 
agricole (RA) et 
bilan annuel 2014 
ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
du MAAF  

712 600 actifs 
agricoles non 
salariés, dont 
570 400 exploitants 
et co-exploitants 
agricoles (FM) 

  France 
métropolitaine 
(FM) 
Toutes les 
personnes qui 
travaillent sur les 
exploitations 
recensées par le RA 

Note : Pour chaque source, le choix a été fait ici de présenter les données les plus récentes disponibles ; des données 
portant sur la même année pour chacune des sources figurent en annexe du rapport (« [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
non salarié », Annexe E). 
Source : cf. références citées en notes de bas des pages précédentes. 
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b) ¦ƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦƻƴŘ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ : quasi-

disparition des aides familiaux, essor des formes sociétaires et montée de la pluri-activité  

[Ŝǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ 9ƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ǎǳǊ ƭƻngue période les transformations 

ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ όǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ŜȄŜǊŎŞŜǎΣ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘŜ 

ces emplois, caractéristiques sociodémographiques des actifs qui les occupent etc.). Ces enquêtes 

peuvent notamment être mobilisées depuis 1982 pour établir des séries relativement homogènes, 

notamment par profession26. 

La population des indépendants a été profondément renouvelée en trente-cinq ans : la part des 

agriculteurs a continûment reflué de 42,7 % en 1982 à environ 17 % jusque vers la fin des années 

2000, étant plutôt stable depuis ; au cours de la période, la part des artisans a varié entre 25 % et 

28 % ; celle des commerçants a quant à elle légèrement augmenté de 21 % en 1982 à 24 % 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ !ǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƴƻǘŀōƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŘƻƴŎ ƭŜǎ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ Ŝǘ ŀǎǎƛƳƛƭŞŜǎΣ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇǊŝǎ ŘŜ ол % des emplois non 

ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŜƴ мфун27.  

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞŜǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ diminution 

considérable de la part des aidants familiaux ou des conjoints collaborateurs. 

Les travailleurs exerçant comme non salariés sont en effet de moins en moins souvent des aides 

familiaux ou des conjoints collaborateurs (3 ҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƴǘǊŜ нр % en 

1982, la diminution ayant été continue à partir de la seconde moitié des années 1980). Cette 

évolution est évidemment particulièrement notable pour les femmes indépendantes : alors que plus 

de la moitié des femmes indépendantes étaient aides familiales en 1982 (59 %), elles ne sont plus 

que 8 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ; au début des années 2000, elles étaient encore 28 % dans cette situation 

(figure 4).  

Les indépendants sont en conséquence beaucoup plus souvent à leur compte (60 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

contre 50 % en 1982) ou employeurs (37 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƴǘǊŜ нр ҈ύΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ƭŀ ǘǊŝǎ 

ŦƻǊǘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀƛŘŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴ ŜǎǎƻǊ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ 

des indépendantes à leur compte (65 % en 2015), mais aussi employeuses (27 % en 2015). 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊŘǳ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ǎŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ 

ǉǳΩŞǘŀƛǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƛŘes familiaux : ces derniers représentaient, en 

moyenne sur la période 1983-1985, 37 ҈ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ тс % de 

ceux occupés par les femmes ; ils ne sont plus que 7 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ /Ŝǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǉǳƛ ŞǘŀƛŜƴǘ 

aussi relativeƳŜƴǘ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ 

(environ 20 % des emplois non salariés et respectivement 68 % et 37 % de ceux occupés par les 

femmes), se sont raréfiées (environ 3 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛύΦ ! ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ŎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

été rares parmi les professions libérales (1 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛύΦ 

                                                             
26

 La première enquête Emploi date de 1950 et des séries longues corrigées des ruptures dues aux 
changements de ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎ ǉǳΩŀ Ŏƻƴƴǳǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ƴŜ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ǉǳŜ ǘǊŝǎ 
ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΦ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ мфунΣ ŎŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Řǳ .L¢ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ мфунΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ όcf. /ƘŀǇƛǘǊŜ оύΣ ǇƻǳǊ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ 
la nomenclature des professions et des catégories socioprofessionnelles (PCS) dans sa version de 1982 puis 
dans sa version actualisée en 2003. [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴǉǳşǘŜǎ 9ƳǇƭƻƛ ǎǳǊ ƭƻƴƎǳŜ ǇŞǊƛode a été réalisée en 
collaboration avec Claude Minni de la Dares. 
27

 Selon les enquêtes Emploi et une définition des indépendants au sens de la PCS. 
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Figure 4 : Evolution de la part des aidants familiaux depuis 1982 

 Ensemble Hommes Femmes 

 
Employeur 

A son 

compte 

Aide 

familial 
Employeur 

A son 

compte 

Aide 

familial 
Employeur 

A son 

compte 

Aide 

familial 

1982 25% 50% 25% 33% 62% 6% 12% 29% 59% 

1984 25% 49% 25% 33% 61% 6% 12% 30% 58% 

1994 34% 50% 16% 41% 54% 5% 20% 42% 38% 

2004 40% 50% 10% 45% 51% 4% 29% 49% 22% 

2014 37% 60% 4% 43% 56% 1% 25% 66% 9% 

2015 37% 60% 3% 42% 57% 1% 27% 65% 8% 
Champ : France métropolitaine, ensemble des non salariés. 
Note : les aides familiaux englobent les conjoints collaborateurs. 
Source : Enquêtes Emploi. 

La pluri-ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭŜ ŎǳƳǳƭ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ et non salariéesΣ ǉǳΩƛƭ 

ǎƻƛǘ ǎŞǉǳŜƴǘƛŜƭ ƻǳ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƴǘΣ ǎΩŜǎǘ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ 

ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǎƻƴǘ ǇŜǳ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜǎΦ tƻǳǊ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜǎ 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘΣ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭes, sont déjà un peu anciennes et ne permettent pas de suivre 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǊƛ-activité au fil des générations les plus récentes28Φ hƴ ǎŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩŜƴ нлмпΣ 

près de la moitié des non salariés occupaient auparavant un emploi salarié (encadré 2). Quant à la 

ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ƻŎŎǳǇŞ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŦŀƛōƭŜ Ƴŀƛǎ 

en légère progression depuis 2003 (encadré 3). 

La pluri-activité la plus étudiée concerne la situation des personnes qui exercent simultanément 

ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ Ŝǘκƻǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ 

début juillet 201629Σ ǇǊŝǎ ŘŜ нΣо Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ƻŎŎǳǇŞǎΣ ǎƻƛǘ уΣр %, exercent simultanément 

plusieurs emplois fin 2013 en France métropolitaine : la forme de pluri-activité la plus répandue est 

celle qui prévaut chez des salariés cumulant plusieurs emplois salariés chez des employeurs 

différents (environ 1,8 millions de salariés, soit 7,7 % des salariés)30 ; les pluri-actifs exerçant à la fois 

une activitŞ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ǎƻƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ пнн 000. 

Cette forme de pluri-activité est plus répandue chez les actifs qui sont non salariés à titre 

principal31 (4,9 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ǎƻƛǘ ǇǊŝǎ ŘŜ мос 000 non salariés) que chez ceux qui sont 

principalement salariés (1,2 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ǎƻƛǘ ǇǊŝǎ ŘŜ нус 000 salariés). Depuis 2010, la proportion 

de salariés à titre principal exerçant également une activité secondaire non salariée a néanmoins 

ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜΣ ŀƭƻǊǎ que celle des non salariés à titre principal exerçant parallèlement une 

ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ la proportion de pluri-actifs parmi les non 

salariés, toutes activités confondues, principales comme secondaires, a augmenté depuis fin 2007, 

de 10 % à 15 % environ32. 

                                                             
28

 Tavan C. (2008), « Public, privé, indépendant : des changements de statuts nombreux au fil des carrières », in 
Insee Références (2008), [ΩŜƳǇƭƻƛΣ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ, novembre. 
29

 Insee Références (2016), Emploi, chômage, revenus du travail, juillet. Cf. fiche 4.3 « Pluriactivité », page 115-
ммсΦ [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǊƛ-activité est menée à partir des données mobilisées pour établir les estimations 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 
30

 [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴƴǳŜΦ 
31

 [ΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘΩǳƴ ǇƭǳǊƛ-actif est celui qui lui procure la plus forte rémunération. 
32

 Estimation HCFi-PS à partir des données Insee sur la pluri-activité estimée à partir des bases non-salariés. 
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/Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜ ƭŀ ƳƛŎǊƻ-entreprise depuis 2009. Fin 

2012, les « auto-entrepreneurs » étaient en effet 32 % à être pluri-actifs, contre 10 % des 

indépendants « classiques » (figure 5)33. Au total, ce sont 15 ҈ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘƻǊǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǉǳƛ ŎǳƳǳƭŜƴǘ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ 

ǎŀƭŀǊƛŞŜ Şǘŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Řŀƴǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ŏŀǎ ǎǳǊ ŘƛȄΦ 

Dans tous ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘƻǊǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǎŀǳŦ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜǎ ǇƭǳǊƛ-actifs exerçant leur 

activité salariée dans le même secteur que leur activité non salariée sont minoritaires ; pour eux, 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛncipale, mais correspond à une 

activité différente. La pluri-activité est peu répandue dans la construction (4 % des indépendants « 

classiques » et 20 % des auto-entrepreneurs) et limitée dans le commerce. Elle est plus courante 

dans les services aux entreprises, services mixtes et services aux particuliers : dans chacun de ces 

secteurs, la pluri-activité concerne environ 10 % des indépendants « classiques » et 37 % des auto-

ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎΦ aŀƛǎ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ǇƭǳǊƛ-actifs est la plus 

fréquente, chez les auto-entrepreneurs (49 %) comme chez les indépendants « classiques » (16 %). 

Figure 5 : Les non salariés pluri-actifs fin 2012 selon la base non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ς Ensemble des secteurs 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘƻǊǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

  Effectif des 
pluri-actifs  

(en 
milliers) 

Proportion de pluri-actifs parmi 
l'ensemble des non salariés (en %) Part travaillant 

dans le même 
secteur (en %)   Femmes Hommes  Ensemble 

Industrie (hors artisanat commercial) 16    22,4   10,6   14,0   20,7   

Construction 27    18,0   7,4   7,8   29,8   

Commerce et artisanat commercial 49    10,4   9,7   9,9   27,4   

Transports 5    18,0   6,5   7,8   31,7   

Services aux entreprises et mixtes 99    20,4   18,8   19,3   38,4   

Services aux particuliers 97    18,2   20,4   19,3   46,3   

Santé et action sociale 72    17,1   19,6   18,2   70,8   

Ensemble (*) 382    17,0   14,1   15,1   42,3   

Champ : France, ensemble des pluri-actifs au 31 décembre 2012, hors agriculture. 
(*) : Ensemble y compris les non salariés dont le secteur d'activité n'est pas déterminé. 
Source : Insee, base non-salariés. 

5ŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ǇƭǳǊƛ-activité est comparativement aux autres secteurs plutôt répandue : fin 

2013, elle concernait 5,5 % des non salariés à titre principal (soient environ 23 000 non salariés sur 

les 424 ллл ǊŜŎŜƴǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ34ύΦ /ƻƳƳŜ ƭΩƻƴ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ŘŜǳȄ ŞǘǳŘŜǎ Ł 

ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜǎΣ ƭŀ ǇƭǳǊƛ-activité est en réalité un phénomène ancien dans 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ǉƭǳǘƾǘ Ƴŀƭ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ǳƴŜ ŞǇƻǉǳŜ ŜƴŎƻǊŜ ǊŞŎŜƴǘŜΦ hǊΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǾŝǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

                                                             
33

 Pour les besoins du HCFiPS, les données de la fiche « Pluriactivité η ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ LƴǎŜŜ wŞŦŞǊŜƴŎŜǎ Emploi et 
revenus des indépendants, édition 2015 (fiche 1.4, pages 98-ффύ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ нлмнΦ 5ŜǇǳƛǎΣ ƭΩLƴǎŜŜ ŀ 
ǇǳōƭƛŞ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƎƭƻōŀǳȄ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо : Omalek L. et Tellier S. (2016), « wŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ 
non-salariés en 2013 : baisse prononcée daƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ », Insee Première, n°1604, juin. 
Selon ces derniers résultats, les proportions de pluri-actifs sont respectivement de 33 % et de 10 % parmi les 
indépendants classiques et les auto-entrepreneurs fin 2013. Tous les actifǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ŜȄŜǊŎŜƴǘ Ł ǘƛǘǊŜ 
principal ou secondaire, sont ici considérés.  
34

 Cf. Insee Références (2016), Emploi, chômage, revenus du travailΧΦop.cit. 
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comme un moyen de compléter et de stabiliser les revenus des exploitants, dans un contexte de 

volatilité des prix et des résultats économiques35. 

Encadré 3 : Près de la moitié des non salariés occupaient antérieurement un emploi salarié 

En 2014
i
, la moitié des non salariés (49 %) avaient occupé, selon les enquêtes Emploi, un emploi salarié 

ŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ Řǳ ƳşƳŜ ƻǊŘǊŜ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ όǾŀǊƛŀƴǘ 

entre 47 % et 53 % selon les années). Les travailleurs indépendants ont aussi moins souvent connu le chômage 

ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŀǾŀƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛ : en effet, environ 15 % des 

non salariés en emploi en 2014 étaient antérieurement au chômage contre 22 % des salariés du secteur privé ; 

une diȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ Ǉƭǳǎ ǘƾǘΣ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŜƴŎƻǊŜ Ƴƻƛƴǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜ όф % contre 18 % des salariés du 

secteur privé) mais elle a continûment augmenté sur ces dix dernières années
ii
. Les non salariés étaient aussi 

nettement moins souvent en études ou en foǊƳŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛ : 11 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǘǊŜ 

20 % des salariés du privé ; ils sont en moyenne plus âgés et cet emploi est moins souvent leur premier emploi. 

9ƴŦƛƴΣ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀnts : 15 % étaient à leur 

compte ou employeur dans une autre entreprise ; 5 % travaillaient pour un membre de leur famille sans être 

salarié dans une autre entreprise.  

/ΩŜǎǘ ǎŀƴǎ ǎǳǊǇǊƛǎŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǎǘ ƭŀ moins importante : 38 % 

contre 57 % pour les artisans, 47 % pour les commerçants et 45 % pour les professions libérales et assimilées. À 

ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ǉǳƛ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł 

leur comǇǘŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ όŜƴǾƛǊƻƴ нм ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǘǊŜ мм % des professions libérales et moins 

de 5 % des agriculteurs) et le moins souvent en études ou formation (4 % contre 14 % des agriculteurs et 20 % 

des professions libérales et assimilés). EnfinΣ ǎƛ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǾŀǊƛŜ 

relativement peu selon les professions, le quart des agriculteurs travaillaient précédemment pour un membre 

de leur famille sans être salariés, cette situation étant quasiment inexistante dans les autres professions 

ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΦ  

[Ŝǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŎǊŞŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ όнс ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ 

eux, contre 62 % des commerçants, 67 % des professions libérales et 75 % des artisans) ; au contraire, 64 % 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǊŜǇǊŜƴƴŜƴǘ ƻǳ ǊŀŎƘŝǘŜƴǘ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ όŎƻƴǘǊŜ мл % des artisans et commerçants et 

environ 4 % des professions libérales). Les artisans-commerçants, et plus encore les professions libérales, 

reprennent un peu plus souvent une entreprise dirigée par leur ancien patron (même si cette situation reste 

peu fréquente, 4 % des cas) mais surtout une entreprise autre que familiale ou dirigée par leur ancien patron 

(14 % des artisans-commerçants et 17 % des professions libérales). 

 

Sources :  
i 
En moyenne sur la période 2013-2015. 

ii
 Une étude publiée en 2006 et analysant la période 1991-2002, concluaient quant à elle à une fluctuation plus importante 

de la part des chômeurs parmi les non salariés non agricoles au cours du temps, avec en particulier une forte augmentation 
Ŝƴ мффп Ŝǘ мффр ŎƻƠƴŎƛŘŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ƻǳ ǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ό.ŜŦŦȅ aΦ 
(2006), « aƻƛƴǎ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎΣ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ Ŝƴ ǇƭŜƛƴ ŜǎǎƻǊ », France, Portrait Social, Insee, édition 2006). Cette 
ŞǘǳŘŜΣ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ŀǇǇŀǊƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǳƴ ŀƴ Ǉƭǳǎ ǘƾǘΣ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜǇǊƻŘǳƛǘŜ ƛŎƛ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ŘŜǾŜƴǳŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜǇǳƛǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴŜ 
qǳŜǎǘƛƻƴ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻŎŎǳǇŞ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ 

  

                                                             
35

 Butault J.-P., Delame N.,.Kerbs S. et Lerouvillois PH. (1999), « La pluriactivité : un correctif aux inégalités du 
revenu agricole », Économie et Statistique, n° 329-330, mai. Delame N. (2015), « Les revenus non agricoles 
ǊŞŘǳƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŜƴǘǊŜ ŦƻȅŜǊǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ », in Insee Références (2015), Emploi et revenus des 
indépendants, février. 
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Encadré 4 Υ [Ŝǎ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ 
 

Les enquêtes Emploi peuvent également être mobilisées pour étudier les transitions sur le marché du 

ǘǊŀǾŀƛƭΦ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлло-2014 et notamment étudié les 

mobilités vers le non salariat. En moyenne annuelleΣ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ƴƻƴ-salariat entre 2003 et 2014 

est plutôt stable, oscillant entre 0,1 % et 0,3 % pour les salariés du secteur public, et entre 0,4 % et 0,6 % pour 

les salariés du secteur privé. Toutefois, alors que les entrées de chômeurs dans le secteur privé ou public ont 

diminué, elles ont progressé dans le non-salariat : la proportion de chômeurs qui deviennent non salariés est 

passée de 1,9 % à 2,6 % suite à la crise. Deux formes de non-ǎŀƭŀǊƛŀǘ ǎŜƳōƭŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 

position dans le cycle économique : il y aurait ainsi un « non-salariat entrepreneurial » en période de croissance 

et un « non-ǎŀƭŀǊƛŀǘ ǇŀǊ ŘŞŦŀǳǘ η Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜΦ ώΧϐ 

Parallèlement, le taux de transition une année donnée du non-salariat vers le salariat est assez faible mais 

en augmentation. Sur la période 2003-2008, il était de 1,5 % en moyenne et est passé à 2,4 % sur la période 

2008-нлмпΦ ώΧϐ [ŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ Řǳ ƴƻƴ-salariat au chômage a enfin aussi augmenté sur la période 

récente (1,4 % en moyenne entre 2008 et 2014 contre 0,9 % sur la période 2003-2008). 

Source : extrait de Flamand J. (2016), « Dix ans de transitions professionnelles : un éclairage sur le marché du travail 

français », Document de travail, n°2016-03, France Stratégie.  

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ǎƻŎƛŞǘŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴŦƛƴ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ aussi bien dans le champ de 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎΦ [Ŝǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ 

plus en plus souvent sous forme sociétaire (57 ҈ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

marchandes non agricoles, hors les auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎΣ ƭΩƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎ ŎŜ ǎǘŀǘǳǘ Ŝƴ нлмр36), et 

certaines formes sociétaires se développent tout particulièrement : les sociétés à actions simplifiées 

(SAS) représentent par exemple 48 % des sociétés créées en 2015 contre 15 % en 2011. En 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ Ŝǳ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǎƻƴǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀŦŦƛƭƛŞǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ : en effet, si les gérants majoritaires de SARL sont affiliés au 

w{LΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ƴƛ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ƎŞǊŀƴǘǎ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ {!w[Σ ƴƛ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ {!{Φ {ǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ 

des non salariés non agricoles, le RSI estime à 45 % en 2015 la part des cotisants, hors auto-

entrepreneurǎΣ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ37 ; 

ǎǳǊ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ όƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀƴǘǎ t!a/ύΣ ƭΩLƴǎŜŜ ŜǎǘƛƳŀƛǘ Ŧƛƴ нлмм Ł ос % la 

ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƴΩŜȄŜǊœŀƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ38. Cette 

part était estimée à 18 ҈ Ŝƴ нллм ǇŀǊ ƭΩ!/h{{39 (encadré 5). 

[Ŝǎ ŦƻǊƳŜǎ ǎƻŎƛŞǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ όD!9/ύΣ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ Ł 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƭƛƳƛǘŞŜ ό9!w[ύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƛǾƛƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ό{/9!ύΦ {ǳǊ ƭŜ 

ŎƘŀƳǇ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŜǎǘƛƳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ 

ŜȄŜǊœŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩune société, à 30 % en 2010 contre 19 % en 2000 et 7 % en 198840 ; en 2013 

sur le seul champ des moyennes et grandes exploitations, cette part est de 48 % (20 % pour les 

                                                             
36

 Bonnetête F. et Rousseau S. (2016), « [Ŝǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ нллмр : net repli des immatriculations de 
micro-entrepreneurs », Insee Première n° 1583, janvier. 
37

 RSI(2016), [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ w{L Ŝƴ ŎƘƛŦŦǊŜǎΧ, op.cit. 
38

 Insee Références (2015), Emploi et revenus des indépendants, février. Cf.  fiche « 1.1 Dirigeants 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ », pp.92-93. 
39

 Guillemot B. (2006), « CƻǊǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ », Acoss Stat, n°44, décembre. 
40

 MAAF (2014), « Le statut juridique des exploitations agricoles : évolutions 1970-2010 », Agreste Les Dossiers, 
n°20, juin. 
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moyennes, 70 % pour les grandes)41. Dans le champ de la MSA, 55,2 ҈ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀtion 

ŜȄŜǊŎŜƴǘ Ŝƴ нлмп ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ǎƻŎƛŞǘŞΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǎƻŎƛŞǘŞΣ оуΣф % des chefs privilégient 

ƭΩ9!w[Σ омΣт % le GAEC et 13,9 % possèdent plusieurs exploitations. Dix ans plus tôt, la proportion des 

ŎƘŜŦǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŜȄŜǊœŀƴǘ Ŝƴ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŞǘŀit que de 42 % et le GAEC plus souvent choisi que 

ƭΩ9!w[Σ ŀǾŜŎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ пмΣр % et 34,4 % des chefs en société42. 

Encadré 5 : Quelle estimation du nombre de dirigeants salariés et de gérants minoritaires de SARL ? 

[ΩLƴǎŜŜ ŀ ŜǎǘƛƳŞ Ŝƴ нлмм Ł ур 000 le nombre de présidents ou directeurs généraux de société anonymes 

(SA) et présidents de société par actions simplifiées (SAS), à 82 000 le nombre de gérants minoritaires de SARL 

et enfin à environ 2 000 le nombre de gérants non associés de sociétés en nom collectif (SNC) ou dirigeants de 

ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όDL9ύΦ {ƻƛǘΣ ŀǳ ǘƻǘŀƭΣ мсу 000 personnes, qui représentent 3 % de 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 

A titre de comparaison, le nombre de gérants majoritaires de société, ayant le statut de non salarié au sens 

ŘŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ Ł суу 000 en 2011. 

Le récent rapport du Cnis sur la diversƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

ŦǊŀƎƛƭŜ Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ 

όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ 5!5{ύ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ όŜǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9Ƴploi). 

Source :  

Emploi et revenus des indépendants, Insee Références, Édition 2015, fiche « мΦм 5ƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ », pp.92-93. 

Gazier B., Picart C. et Minni C. (2016), « [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ », Rapport n° 142, Cnis, juillet. 

c) 5Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ 

professions  

/Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ Řǳ 

contexte économique et social propre aux différentes professions. Si les transformations du monde 

agricole ont été longuement étudiées (encadré сύΣ ŘŜǎ ŎƻǳǇǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜŎǘŜǳǊǎ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 

également donnés sur les professions libérales, et, en leur sein, sur des professions particulières : les 

professions de santé ou les professions artistiques. 

Encadré 6 : Les transformations du monde agricole : la concentration et la spécialisation des exploitations a 

entrainé une diminution du nombre des exploitants 

[Ŝ ƳƻƴŘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŦƻƴŘŞƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞΦ [ŀ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ŀǳ 

nombre de 450 ллл Ŝƴ нлмо ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ Ŝƴ мфууΣ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ Ŝǘ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ су % des exploitations 

Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ фу % du potentiel de production, et sont de plus en plus souvent sous forme sociétaire. Les activités 

ǎŜ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǇƻƭȅŎǳƭǘǳǊŜ ƻǳ Ǉƻƭȅ-élevage ayant été 

divisée par deux depuis 1988 (10 % en 2013). Dans le même temps, se développaient les pratiques sous signe 

de qualité (35 % des exploitations sont engagées dans des démarches de qualité, 5 % des exploitations relèvent 

ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ мт ҈ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ des circuits courts de commercialisation) 

tout comme les activités de diversification (16 ҈ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ŘΩŀƎǊƻǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł Ŧŀœƻƴ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀble). 
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 MAAF (2015), « Enquête sur la structure des exploitations agricoles en 2013 », Agreste Primeur, n° 325, juin.  
42

 MSA (2015), « Les exploitants et entrepreneurs agricoles en 2014 », Collection Étude, MSA, Direction des 
Études et des Répertoires et des Statistiques, novembre. 
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/Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 

ǊŞŎŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ол % de leur nombre depuis 2000, un recours accru parmi ces permanents 

aux salariés (20 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƴǘǊŜ мп % eƴ нлллύ Ŝǘ ǳƴ ǊŜŎǳƭ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ όф % des unités de 

travail en 2013 contre 20 ҈ Ŝƴ нлллΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭƛƳƛǘŞŜ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎύΣ 

tandis que le recours à une main-ŘΩǆǳǾǊŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ ŜȄǘŜǊƴŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘion (saisonniers, CUMA, 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎύΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƘƻǊǘƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜΣ ƭŜǎ ŦǊǳƛǘǎ ƻǳ ƭŀ ǾƛǘƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ мс % du volume global de travail sur les exploitations. Enfin, si les trois quarts des 

exploitants le sont à titre principal, le plus souvent à temps plein, les autres le sont à titre secondaire et 

ǎƻǳǾŜƴǘ Ł ǘŜƳǇǎ ǘǊŝǎ ǇŀǊǘƛŜƭΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎΦ 

Sources :  

MAAF (2016), « [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ Υ ŞƭŞƳŜƴǘǎ de définition et de quantification », Centre 

ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜΣ Analyse, n° 90, mai.  

MAAF (2015), « Enquête sur la structure des exploitations agricoles en 2013 », Agreste Primeur, n° 327, novembre. 

La Direction générale des entreprises (DGE) du ministère de l'Économie, de l'Industrie et du 

Numérique recense 774 882 professionnels relevant des professions libérales en 2013, parmi 

lesquels 439 810 travaillent dans le domaine de la santé (infirmiers, médecins, pharmaciens, etc.), 

72 174 travaillent dans le domaine du droit (dont 58 559 avocats) et 262 898 travaillent dans le 

domaine dit « technique »43Φ /Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ ŘƻƳŀƛƴŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ 

conseil (123 150 professionnels), des intermédiaires de commerce (33 937), des activités 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ όор 987), des activités de comptabilité et assurance (26 689) ou encore de 

ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όот 355 professionnels, parmi 

lesquels les architectes). Dans son recueil statistique, la CNAVPL fait quant à elle état de 764 712 

cotisants, dont 117 171 auto-entrepreneurs ayant cotisé à hauteur de plus de 200 h de Smic et 

647 541 cotisants non auto-entrepreneurs, parmi lesquels un peu moins de 5 000 conjoints 

collaborateurs44. 

Dans une publicatiƻƴ Řŀǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƳƴŜ нлмн45, la DGCIS (direction à laquelle a succédé la DGE) 

notait que les activités libérales continuaient de se développer, notamment grâce aux professions 

ƴƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜǎΦ [Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-entrepreneur a par ailleurs accentué le dynamisme de ces 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ 

soient pour partie substituées à des entreprises libérales classiques. Les différentes mesures en 

faveur des services à la personne ont contribué à ce dynamisme. La forte croissance des activités 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƴƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜǎ ŀ ŀǳǎǎƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ 

la montée en puissance des normes dans de nombreux domaines46, mais elles restent très sensibles à 

la conjoncture. 
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 CfΦ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƛōŞǊŀƭŜ ŎǊŞŞ Ŝƴ нлммΦ  
44

 Assurance vieillesse des professions libérales, Recueil statistique 2015. 
45

 Cavalo N. (2012), « Les activités libérales continuent à se développer, notamment grâce aux professions non 
réglementées », Le 4 Pages, n° 22, DGCIS, novembre. 
46

 CRÉDOC (2013), « Les activités libérales Υ ǇƻƛŘǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ŜƴƧŜǳȄ ŀŎǘǳŜƭǎ », Cahier de 
recherche, n° 303, décembre. 
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[ΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻ-entrepreneurs préoccupe cependant les professions libérales réglementées 

dites « traditionnelles ηΣ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŀŦŦƛƭƛŞǎ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ 

ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛons libérales et craignent les conséquences financières que 

pourraient entrainer ces nouveaux affiliés sur leur protection sociale47. Le développement des 

métiers du graphisme, facilité par le numérique et la micro-entreprise, modifie ainsi le portrait des 

artistes auteurs (encadré 7). 

Encadré 7 Υ ¦ƴŜ ǾƛǾŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎ-ŀǳǘŜǳǊǎ ŦŀŎƛƭƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻ-entreprenariat et le 

numérique 

¦ƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLw/9/Σ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀǊǘƛǎǘŜǎ Ŝǘ 

auteurs, a analysé les évolutions entre 1995 et 2013 du profil de ses affiliés 
i
. Ceux dont les revenus dépassent 

ƭŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ǊŜǉǳƛǎ ǎƻƴǘ au nombre de 40 000 en 2013, contre 19 000 vingt ans auparavant. La 

ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǘǊŝǎ ǾƛǾŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ Řǳ ƎǊŀǇƘƛǎƳŜ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ 

ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ όǇƭǳǎ ŘŜ мл 000 nouveaux professionnels sur la période), rejoints 

principalement par trois autres groupes de professionnels : les illustrateurs, les photographes et les plasticiens. 

9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ ƭŜ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ƛƭ ȅ ŀ ŜƴŎƻǊŜ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎ 

connaissent ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞΦ [Ŝǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘΩǆǳǾǊŜǎ ŘǊŀƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ǎŎǳƭǇǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ 

écrivains et les peintres représentent environ 13 000 actifs, un chiffre relativement stable depuis 20 ans. La 

population des artistes-auteurs est majoritairement masculine (60 ҈ Ŝƴ нлмоύ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ŦŞƳƛƴƛǎŞŜ Ŝǘ ŎƘŜȊ 

ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ор ŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊƛǘŞ Ŝǎǘ ǉǳŀǎƛ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜΦ [ŜǳǊ ŃƎŜ ƳƻȅŜƴ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ пр ŀƴǎΦ {Ŝƭƻƴ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ 

ƭΩLD!{
 ii
, la dimension identitaire très forte des artistes-auteurs est questionnée pŀǊ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ ƎǊŀǇƘƛǎǘŜǎ 

iii
. La 

porosité croissante des activités, et les facilités de distribution que pourrait procurer le numérique, posent 

ŀǳǎǎƛ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΦ  

Sources : 
 
i
 IRCEC (2016), « Les artistes-auteurs professionnels en France et leurs revenus artistiques entre 1995 et 2013 », Repères #1 
ŘŜ ƭΩLw/9/, avril.  
ii
 Raymond M., Lauret J.-aΦ όнлмоύΣ ζ[ΩǳƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŀǊǘƛǎǘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ 

du régime », rapport n° 
 
RM 2013-106P, IGAS, rapport n° 2013-22, IGAC, juin 2013.  

iii
 Sentiment confirmé lors des auditions de professionnels conduites par le Haut Conseil le 1

er
 juin 2016. 

 

Les entreprises sous statut juridique « individuel » représentent quant à elles 73,9 % des activités 

libérales. De très nombreux professionnels ont une activité mixte (salariée et libérale), et les 

transitions entre statuts salarié et non salarié peuvent être nombreuses, notamment en début de 

carrière. Les jeunes générations montrent un intérêt renouvelé mais aussi parfois des réticences vis-

à-Ǿƛǎ ŘŜ ŎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ζ libéral ηΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘǊŝǎ 

ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƛƴǎƛ şǘǊŜ ŎƻƴŘǳƛǘǎ Ł ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ƻǳ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ 

collaboration, par exemple dans le cadre de regroupements professionnels. Cela est notamment le 

cas des professions de santé, qui se sont fortement féminisées (encadré 8ύΦ ! ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ƭŜ ŎǳƳǳƭ 

emploi-ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ ŀǳ-delà de 60 ans. 
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 Cf. les auditions tenues par le Haut Conseil avec des représentants des professions, le 1
er
 juin 2016. 
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Encadré 8 Υ ¦ƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ǇǊƻǇŜƴǎƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭƛōŞǊŀƭŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ор 

ŀƴǎΣ ǉǳƛ ǎŜ ǘƻǳǊƴŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ƎǊƻǳǇŜ 

En 2015, selon la Drees
i
, 1,9 million de professionnels de santé sont en exercice en France. La féminisation 

des professionnels de la santé est importante, notamment des masseurs kinésithérapeutes (50 % de femmes 

en 2015 contre 43,9 % dix ans plus tôt) et des médecins (43,5 % contre 37,9 %), les infirmiers étant toujours 

très majoritairement des femmes (87 %). La population vieillit également, notamment celle des médecins 

(46,2 % de 55 ans et plus en 2015 contre 26,2 % en 2005, avec un cumul emploi-retraite très répandu, qui 

concerne 15 ллл ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝƴ нлмрύ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ƛƴŦƛǊƳƛŜǊǎ όнпΣо % contre 15,7 %). La proportion de plus 

de 55 ans demeure aux environs de 21 %-22 % pour les masseurs kinésithérapeutes.  

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭƛōŞǊŀƭΣ ǎŀƭŀǊƛŞ ƻǳ ƳƛȄǘŜΣ ǾŀǊƛŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻn les professions. Les médecins 

généralistes exercent majoritairement en libéral, de même que les masseurs-kinésithérapeutes, les chirurgiens-

dentistes, les pédicures-podologues, les orthophonistes, les orthoptistes ou encore certains spécialistes comme 

leǎ ŘŜǊƳŀǘƻƭƻƎǳŜǎΦ ! ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ƭŜǎ ǎŀƎŜǎ-femmes, les infirmiers ou les psychomotriciens exercent 

majoritairement leur activité dans le cadre du salariat. Si le nombre de médecins exerçant en libéral a 

ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ōŀƛǎǎŞΣ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭƛōŞǊŀƭ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ Ŝƴ ǊŜǾanche chez les sages-femmes, les infirmiers et reste 

élevé chez les masseurs-kinésithérapeutes : en 2015, 67 % des médecins généralistes exercent en activité 

libérale ou mixte (i.e. cumulent une activité libérale et une activité salariée) contre 70 % en 2001 Τ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ 

de 48 % des médecins spécialistes (51 % en 2001), de 80 % des masseurs-kinésithérapeutes (78 % en 2011), de 

26 % des sages-femmes et de 17 % des infirmiers (15 % en 2001). 3 % des médecins et 2,6 % des infirmiers 

ŎƘŀƴƎŜƴǘ ŘŜ ƳƻŘŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛce entre deux années consécutives. 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭƛōŞǊŀƭ Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Ƴƻƛƴǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜ ŀǾŀƴǘ рр ŀƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

accusée pour les plus jeunes médecins âgés de moins de 35 ans, qui pratiquent aussi plus souvent une activité 

mixtŜΦ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ƴŜǘǘŜ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΣ Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ 

ŎƘƻƛǎƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜƴǘ Ŝƴ ƭƛōŞǊŀƭΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭƛōŞǊŀƭ ό{9[ύ ŀ 

enfin été multiplié par 13 entre 2000 et 2010 pour les médecins. Ces formes sociétaires sont surtout répandues 

chez les radiologues (31 %), les anesthésistes (20 %) et les chirurgiens (16 %) mais restent marginales chez les 

généralistes (1 %). 

Source : 
i
 Drees (2016), Portrait des professionnels de santé, juillet. 

II.3. Les inflexions liées au régime de la micro-entreprise : quelles dynamiques ?  

[ŀ ƭƻƛ Řǳ п ŀƻǶǘ нллу ŘŜ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мer janvier 

2009, un régime incitatif et simplifié pour les personnes qui souhaitent créer une activité 

indépendante, à titre principal ou de façon accessoire à un statut de salarié ou de retraité : le régime 

ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ /Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ 

artisŀƴŀƭŜ ƻǳ ƭƛōŞǊŀƭŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ǎƻǳƳƛǎŜ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛǎŎŀƭ ŘŜ ƭŀ ƳƛŎǊƻ-

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ун нлл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 

commerce et de fourniture de logement ou encore inférieur à 32 флл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 

services (cf. Chapitre 2). 

  



 

 Page 29 
 

a) 2 millions de micro-entreprises créées entre 2009 et 2015, soit une contribution forte aux 

ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƳŀǊǉǳŜ ƭŜ Ǉŀǎ Ŝƴ нлмр 

La mise en place au 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нллф Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛǘƾǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ 

ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [Ŝ ǊŞƎƛƳŜ Ŝǎǘ ƳƻƴǘŞ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řŀƴǎ 

ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘs non 

agricoles, 320 019 entreprises ont été créées sous ce statut en 2009 et près de 360 000 en 2010. Les 

créations se sont ensuite poursuivies à un rythme soutenu, environ 300 000 en 2011 et en 2012, 

280 000 en 2013 et en 2014, mais seulement 223 000 en 2015, soit le chiffre le plus faible depuis la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-entreprenariat48 (figure 6). Cette réduction relative en 2015 

ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭƻƛ Řǳ му Ƨǳƛƴ нлмп ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭϥŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǘǊŝǎ ǇŜǘƛǘŜǎ 

entreprises (ŘƛǘŜ ƭƻƛ tƛƴŜƭύΣ ǉǳƛ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǊŜƴŘǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ƭΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ 

ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ мф ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмпΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

ƴŜ ƭΩŞǘŀƛǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜǎ Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊƛƴŎipal. Ce recul des immatriculations 

de auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ-action 

sociale et surtout du transport-entreposage (+ 49 ҈ύΣ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ 

voyageurs par taxi (qui inclut les entreprises de véhicules de transport avec chauffeur) ainsi que de 

celui du secteur des autres activités de poste et de courrier incluant la livraison à domicile. En 2015, 

les immatriculations de micro-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƻƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴe création sur deux (43 %) 

ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜǇǳƛǎ нллф όрр ҈ Ŝƴ нллфύΦ [Ŝǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘƻ-entreprises du 1er 

trimestre 2016 sont également en retrait par rapport à celles du 1er ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр ό- 4 %), 

ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘΩŜntreprises individuelles (hors micro-entreprises) et de formes sociétaires 

progressent (respectivement de 11,3 % et 13,6 %)49. 

  

                                                             
48

 Bonnetête F. et Rousseau S. (2016), « [Ŝǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ нлмр : net repli des immatriculations de 
micro-entrepreneurs », Insee Première, n° 1583, janvier. 
49

 Cette tendance est confirmée par les dernières Informations Rapides ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ 
diminution entre août 2015 et août 2016 des immatriculations de micro-entrepreneurs (-8,4%) et ŘΩǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ 
ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ όҌмуΣс҈ύ Ŝǘ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ όҌмлΣп҈ύ : Insee (2016), « Reprise des 
ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŀƻǶǘ нлмс », Informations Rapides, n° 236, 13 septembre. 
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Figure с Υ 5Ŝǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŦƻǊǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘƻ-entrepreneurs depuis 2009 

Note Υ [ŀ ǎŞǊƛŜ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩentreprises est constituée à partir des informations du répertoire Sirene. Toute entreprise, 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜΣ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ŀǳ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦication unique. 
Source Υ LƴǎŜŜΣ {ŞǊƛŜǎ ƭƻƴƎǳŜǎΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

b) De nombreux auto-entrepreneurs dans le commerce, le bâtiment mais aussi les professions 

libérales 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ōǊǳǘŜǎ ŘΩŀǳǘƻ-entreprises ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜΣ ƭΩ!/h{{ ǎǳƛǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 

ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀǳǘƻ-ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǾŀƭƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ via ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ Ŏƻǘƛǎŀƴt 

όǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀƛŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ŘŞŎƭŀǊŞ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎύ ŘǳǉǳŜƭ Ŝǎǘ ǊŜǘƛǊŞ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŀŘƛŞŜǎ 

ǎǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳǘƻ-entreprises est passé de 311 000 fin 2009 à 1 012 000 fin 

201550, en nette décélération par rapport à 2014, en lien avec le recul des immatriculations (cf. point 

a), mais aussi la hausse des radiations51. En effet, seulement une partie des comptes 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎ ŘŞƎŀƎŜ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ : ce sont les comptes économiquement actifs. 

De 2009 à 2014, la part des auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŘŞƎŀƎŞ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎΩŜǎǘ 

accrue, passant de 52 % à 73 %52. Cette part des économiquement actifs a fortement augmenté, en 

                                                             
50

 Borie F. et Lievre G. (2016), « Les auto-entrepreneurs fin 2015 », Acoss Stat, n° 235, juillet. 
51

 5ŜǇǳƛǎ ƭŜ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нлммΣ ǳƴŜ ǊŀŘƛŀǘƛƻƴ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Şǘŀƛǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭϥŀǳǘƻ-entrepreneur déclarait un 
chiffre d'affaires nul pendant une période de 24 mois ou de 8 trimestres civils consécutifs. La loi Pinel du 18 juin 
нлмп ŀ ǎǳǇǇǊƛƳŞ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŀ ŀƭƛƎƴŞ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǊŀŘƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƴǳƭ ǎǳǊ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ 
travailleurs indépendants « classiques » : à compter du 1er janvier 2016, ce type de radiation intervient au 31 
ŘŞŎŜƳōǊŜ ŀǇǊŝǎ н ŀƴƴŞŜǎ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜǎ ǎŀƴǎ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ǊŀŘƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ 
ŞǘŞ ǎǳǎǇŜƴŘǳŜǎ Řŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΦ 
52

 Données communiquées par M. Alain Gubian, directeur financier, directeur des statistiques, des études et de 
la prévision de l'ACOSS, ƭƻǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ŀǳŘƛǘƛƻƴ ƭŜ мо ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩ!9 ŀȅŀƴǘ ŘŞƎŀƎŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŀƴƴŞŜ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ǇƻǎƛǘƛŦ ǊŀǇǇƻǊǘŞ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩ!9 ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ [Ω!/h{{ 
publie également la ǇŀǊǘ ŘŜǎ !9 ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ƻǳ ŘΩŀƴƴŞŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ !9 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎ Ł ƭŀ ƳşƳŜ ŘŀǘŜΦ /Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘƻƴƴŜ ǇŀǊ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩ!9 
économiquement actifs plus faible, de 60,0 % fin 2014 et de 61,2 % fin 2015. Cette part a elle aussi augmenté 
depuis 2009 pour se stabiliser aux environs de 60 ҈ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмоΦ 
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ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻ-entrepreneurs dans le dispositif ǉǳƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ 

en 2014 à 10,9 trimestres53.  

Les auto-entrepreneurs économiquement actifs représentent au total 39 % des travailleurs 

indépendants, hors agriculture, immatriculés sur la période 2009-201454. Ils sont présents dans la 

ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘivité, et en particulier dans les secteurs de la construction (13,4 %), des arts 

et spectacles (6,5 %), du commerce de détail sur les marchés (5 %), de la coiffure et des soins du 

corps (6,6 %) ou autres services personnels (4 ҈ύΣ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ όпΣф %) (figure 7). Ces secteurs 

regroupent un peu plus de 40 % des auto-entrepreneurs, contre à peine 20 % des autres travailleurs 

indépendants immatriculés sur la période 2009-2014. En 2014, quelques secteurs ont un taux de 

ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩauto-entrepreneur particulièrement important : le commerce de détail sur 

ƳŀǊŎƘŞ ǊŜŎƻǳǊǘ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩauto-entrepreneur dans plus de huit cas sur dix ; ensuite viennent les 

secteurs « Réparations hors automobile » (77 %), « Arts, spectacles et autres activités récréatives » 

(76 %), « Activités spécialisées de design » (75 %), et « Autres services personnels » (74 %) ou encore 

ƭΩ « Enseignement » (73 ҈ύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ ōƻǳŎƘŜ όннΣс ҈ ŘΩauto-entrepreneurs), du secteur des 

activités immobilières (17 %) et du secteur des transports (13 %) ou du commerce de détail hors 

alimentaire (8,6 %). Du fait de leur implantation sectorielle, la part des auto-entrepreneurs est très 

importante au sein des professions libérales (60 %) bien davantage que parmi les artisans-

commerçants (23 %). Ces derniers représentent en effet 70 % des TI classiques immatriculés entre 

2009 et 2014 contre 32 % seulement des auto-entrepreneurs économiquement actifs fin 2014. 

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǳǘƻ-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ŀǘǘƛǊŜ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ  

« classique » : fin 2014, 37,9 % des AE administrativement actifs étaient des femmes. Deux secteurs 

sont très majoritairement féminins : la coiffure et les soins du corps (93 %) et la santé (78 %). La 

ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩauto-entrepreneurs est significativement plus élevée parmi les moins de 30 ans et les 

plus de 60 ans (respectivement 53 % et 60 % des entrepreneurs, contre 48 % pour les 30-59 ans). 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦormatique que la part des moins de 30 ans est la plus forte (30 %, contre 

18 % en moyenne). Les secteurs du conseil de gestion et celui des activités juridiques sont quant à 

eux ceux où la part des plus de 60 ans est la plus élevée (respectivement 29 et 28 % contre 12 % en 

ƳƻȅŜƴƴŜύΦ tƻǳǊ ŎŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŃƎŜΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ 

économiquement actifs (62 % pour les moins de 30 ans et 84 % pour les plus de 60 ans contre 73 % 

en moyenne). Il existe notamment un regain ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀǳȄ ŀƭŜƴǘƻǳǊǎ ŘŜ сл-65 ans, 

ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŜ Ł ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜΦ 
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 tŀǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ !9 ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎ ŎǊƻƞǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ 
ƭΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ : en 2014, cette part est de 56 % pour les AE immatriculés en 2014, 68 % pour ceux 
immatriculés en 2013, 82 % pour ceux immatriculés en 2012. 
54

 {ǳǊ ƭŜǎ оΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ όƘƻǊǎ ǊŞƎƛƳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜύ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛǾŜǎΣ ǇǊŝǎ ŘŜ мΣф 
million ont été créées depuis début 2009. Parmi ces 1,9 millions, la moitié environ (52,6 %) sont des auto-
entreprises (977 0000 fin 2014) qui représentent donc 31 % du total des travailleurs indépendants 
administrativement actifs fin 2014. Les auto-entrepreneurs économiquement actifs 2014 (716 000 fin 2014) 
représentent quant à eux 39 % des entreprises individuelles créées depuis début 2009 et 22 % du total des 
travailleurs indépendants fin 2014. Si les travailleurs indépendants classiques, i.e non auto-entrepreneurs, 
restent nƻƳōǊŜǳȄΣ ŘΩƻǊŘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǇƻǳǾŀƛǘ ƻōǎŜǊǾŜǊ ŀǾŀƴǘ нллфΣ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ !9 ŀ 
ƛƴŘŞƴƛŀōƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 
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Figure 7 : Effectifs des auto-entrepreneurs (AE) et des travailleurs indépendants « classiques », inscrits après le 

1
er
 ƧŀƴǾƛŜǊ нллфΣ Ŧƛƴ нлмп ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

 
Note : AE=auto-entrepreneurs, TI « classiques » = travailleurs indépendants non auto-entrepreneurs. 

Source : Acoss 
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PZ - Enseignement

S3 - Autres services personnels

M4 - Activités spécialisées de design

R1 - Arts, spectacles et autres activités récréatives

S1 - Réparations hors automobile

Dр π /ƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ǎǳǊ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴƻƴΧ

Effectifs en milliers 

AE économiquement actifs fin 2014

TI "classiques" inscrits après le 01/01/2009 administrativement actifs fin 2014
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c) Un compléƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǳƴǎΣ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ? 

La micro-entreprise Ŝǎǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǳƴ ζ ǎŀǎ η ŘŜǎǘƛƴŞ ŀǳȄ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǘŜǎǘŜǊ ƭŜǳǊ 

ǇǊƻƧŜǘΣ ŀǾŀƴǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎΣ Ŝǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ǎŜ 

procurer des compléments de revenus, y compris en leur donnant un statut régulier. Il peut aussi, de 

manière plus pérenne, répondre aux aspirations de travailleurs indépendants ne souhaitant pas voir 

leur activité croître. A la diversité des objectifs de politique publique retenus correspond la diversité 

ŘŜǎ ŀǳǘƻπŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭǎ ŜȄŜǊŎŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǉǳΩƛƭǎ ƎŞƴŝǊŜƴǘ55. 

[ΩLƴǎŜŜ ŀ ŜƴǉǳşǘŞ ǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘΩŀǳǘƻ-entrepreneurs ayant créé leur entreprise au 1er semestre 

2010 une première fois en 2010, et une seconde fois trois ans après. Avant de créer leur auto-

entreprise, 32 ҈ ŘŜǎ ŀǳǘƻπŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ł ŘǳǊŞŜ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ с % 

avaient un statut salarié privé temporaire (intérimaires, en CDD, intermittents du spectacle), 30 % 

étaient au chômage (18 % depuis moins d'un an et 12 % depuis plus d'un an). Parmi les autres 

ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƻƴ ŎƻƳǇǘŀƛǘ Ł ƭŀ ƳşƳŜ ŘŀǘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǇǊƛǾŞ όну %) mais un peu 

Ǉƭǳǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ όоо %). Les autres auto-entrepreneurs ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ мн % des cas pas 

ŘΩŀǳǘǊŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ Řans le reste des cas (soit 11 %) étaient sont salariés de la fonction 

publique, étudiants ou retraités56. Ces dernières catégories sont en proportion plus importante parmi 

les auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƳǇǘŜ όмр %) ou déjà 

ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όф ҈ύ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Trois auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ǎǳǊ ǉǳŀǘǊŜ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎǊŞŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ 

ce régime. Deux raisons principales motivent leur immatriculation : développer une activité de 

complément (40 %) et assurer leur propre emploi (40 %). Pour les anciens chômeurs, cette seconde 

raison prend encore plus d'importance : 66 % d'entre eux la mentionnent. Les autres motivations 

sont de créer sa propre entreprise (35 %), de tester un projet (29 %) ou encore de répondre à une 

opportunité ponctuelle (23 %). Parmi les auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ 

ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ όŘŀƴǎ ф Ŏŀǎ ǎǳǊ мл ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ Ǉǳōƭic, dans 

6 pour ceux du privé). 

[ΩLƴǎŜŜ ƴƻǘŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŀǾŀƛǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ57Φ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎƛ ǳƴ ŎǊŞŀǘŜǳǊ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ŀ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ǘȅǇŜ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ 

projet sur un investissement signƛŦƛŎŀǘƛŦΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƴǘ ƻǳ ŞƳŜǊƎŜƴǘΦ 

!ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ ƻǳ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǳƴ Ŏŀǎ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ saisissent 

ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ǇƻǳǊ ǎŜ ƭŀƴŎŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ƻǳ Ǉƭǳǎ ǘƾǘ Ŝǘ Ŝƴ Ŧƻƴǘ 

ensuite leur activité principale58.  
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 Laffon Ph. (2013), « .ƛƭŀƴ Ŝǘ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻπŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ », présentation au Conseil 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ нс ƴƻǾŜƳōǊŜΦ 
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 [ΩLƴǎŜŜ ŀ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмс ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ŜƴǉǳşǘŜ ƳŜƴŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜ 
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ŘŜǎ Ŏŀǎ ƻƴǘ ŘŞƳŀǊǊŞ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ /Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƻƴŦƛǊƳŜƴǘ ceux de 2010, et 
ƳŜǘǘŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀǳǘƻ-entrepreneurs : ceux qui en ont fait leur activité principale 
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Trois ans après leur immatriculation, seuls 30 % des auto-entrepreneurs inscrits au 1er semestre 

2010 sont toujours actifs sous ce régime59. Parmi les 62 % qui ont réellement démarré une activité, 

49 ҈ ǎƻƴǘ ǇŞǊŜƴƴŜǎ Ł ǘǊƻƛǎ ŀƴǎΣ ǎƻƛǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ 

classiques de la même génération (62 %). La pérennité dépend cependant comme pour les 

ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ hǊΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŦŀƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ όпл %) et la 

construction (50 %) qui concentrent une fraction importante des immatriculations de 2010 (35 %). 

Certes, les auto-entrepreneurs ayant déclaré cette activité à titre principal sont davantage pérennes 

à trois ans (52 %) que ceux ayant débuté en activité de complément (45 ҈ύΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǇƻǳǊ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ 

ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŀǳ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ 

quelques années plus tard. A la différence des entrepreneurs classiques, la pérennité augmente avec 

ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-entrepreneur, et si le niveau de diplôme et le capital investi sont déterminants au 

démarrage, ils jouent ensuite assez peu sur la pérennité des auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ 

favorisent largement celle des créateurs individuels. 

5ŜǇǳƛǎ ǎŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞōŀǘǎΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭ 

procuré à ses bénéficiaires par rapport aux entrepreneurs classiques, qui pourrait conduire à une 

distorsion de concurrence, et la substitution possible de ce statut à des emplois salariés60. Les 

ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄ ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ǉǳƛ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǉǳŀǘƻǊȊŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǇǳƛǎ ǎŀ 

création61. Si la 5D/L{ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩǳƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŀǾŀƛǘ ŜȄƛǎǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллф-

201162Σ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻ-entrepreneurs agissant de manière préférentielle sur 

des micromarchés délaissés par les autres entreprises ou à faible revenǳΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

ƛƴŎƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-

entrepreneur, des travaux monographiques ont cependant montré que cela pouvait être le cas, et 

que ce régime pouvait aussi être un « entreprenariat de nécessité » faute de mieux, pour éviter ou 

ŎƻƴǘƻǳǊƴŜǊ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ƻǳ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǎΩƛƴǎŞǊŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ63. 

  

                                                                                                                                                                                              
(un peu plus de la moitié de ceux qui ont démarré leur activité en 2014) et qui étaient dans 42 % des cas au 
chômage au moment ŘŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ; ceux qui recherchent avant tout un complément de revenu et qui dans 
рн ҈ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǇǊƛǾŞΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ƴƻƛƴǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǉǳΩŜƴ нлмл Ł ŘŞŎƭŀǊŜǊ ǉǳΩƛƭǎ 
ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎǊŞŞ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎŀƴǎ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-entreprenariat : 54 % des premiers contre 71 % des 
ǎŜŎƻƴŘǎ όǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ мо Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŞŎŀǊǘǎ ŀǾŜŎ нлмлύΦ 9ƴŦƛƴΣ сл ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƴΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 
ǎƻŎƛŀǳȄ ƴƛ ƴΩƻƴǘ ŘŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ ŀǳȄ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜlles 
classiques. Cf. Beziau J., Rousseau S. et Mariotte H. (2016), « Auto-entrepreneurs immatriculés en 2014 : 5 4 % 
de ceux qui démarrent leur activité en font leur activité principale », Insee Première, n°1615, septembre. 
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!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩauto-entrepreneur recouvre des situations extrêmement hétérogènes, 

ǎǳōƛŜǎ ƻǳ ŎƘƻƛǎƛŜǎΣ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ ŘŜǾŜƴƛǊ Ŝǎǘ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ 

Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǎŜǊǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

évolutionǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀƭƭŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-entreprenariat, 

notamment le développement des plateformes numériques. 

II.4. Les inflexions liées au numérique : que peut-ƻƴ ŘƛǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ? 

La part prise par le développement des activités numériques et en particulier des plateformes 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƎŀƛƴ ǊŞŎŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǊŜǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ŞǘŀōƭƛǊΦ ¢Ǌŝǎ 

ǇŜǳ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƘƛŦŦǊŞǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŞŎŜƴǘ Řǳ /ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ζ Diversité des 

ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ η ƛƴŘƛǉǳŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ǊŞǳǎǎƛ Ł ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŜǎǘƛƳŀƴǘ ƭŜǎ 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ ! ŘŞŦŀǳǘΣ ƛƭ ŀ ǊŜŎŜƴǎŞ ƭŜǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ 

mesure de la « gig economy » (économie des petits boulots) aux États-Unis, qui conduisent à des 

estimations très faibles du nombre de personnes concernées par des emplois liés à des plateformes : 

moins de 0,4 % des emplois, dont moins de la moitié à titre principal ; une extrapolation à la France 

conduirait à 50 000 personnes64. Philippe Askénazy, économiste, directeur de recherche (CNRS, École 

ƴƻǊƳŀƭŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜΣ ;ŎƻƭŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ tŀǊƛǎύΣ ŜǎǘƛƳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ Ŝǎǘ ƳŀǊƎƛƴŀƭΦ 

[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ǎŜƭƻƴ ƭǳƛ Ǉƭǳǘƾǘ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ la consolidation des grandes 

entreprises, bénéficiant des effets réseaux, de la puissance financière et de la protection de la 

propriété intellectuelle65.  

! ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƘƛŦŦǊŞǎ ǎǳǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ /ƴƛǎ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳn 

rapport du PIPAME66 de 2015 sur les « Enjeux et perspectives de la consommation collaborative » de 

la DGE. Mais ce rapport englobe des activités déjà existantes, qui ne relèvent pas à proprement 

ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜΦ ! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛl sur les plateformes collaboratives67, 

ƭΩLD!{ ŀ ŞǘǳŘƛŞ ŀǾŜŎ ƭΩ!/h{{ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ tLt!a9Φ Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŎǊŞŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ ŀǳǊŀƛǘ ŞǘŞ ǊŀǇƛŘŜΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜǎǘŀƴǘ 

faible, passant à champ constant de 850 en 2009 à 2 250 environ en 2015. Le développement de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ζ places de marchés » serait la traduction du 

ǎǳŎŎŝǎ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ start up ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǘŜntative de 

ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ68, les contributeurs estiment que le 

nombre de travailleurs collaboratifs proposant leurs services sur des plateformes digitales 
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 Gazier B., Picart C. et Minni C. (2016), « [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ », Rapport n° 142, Cnis, juillet, pages 
69-71. 
65

 Cf. son audition par le Haut Conseil le 13 janvier 2016, sa chronique « L'économie numérique, zone grise 
entre salariat et indépendance » paru en novembre 2015 dans le dans le cahier « Eco & entreprise » du Monde  
et son dernier ouvrage Tous rentiers !, paru aux éditions Odile Jacob en 2016. 
66

 /ǊŞŞ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нллрΣ ƭŜ tƾƭŜ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
όtLt!a9ύ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
économiques en mutation à un horizon de 5 à 10 ans. 
67

 Amar N. et Viossat L.-C (2016), « [Ŝǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ », IGAS, 
rapport n°2015-121 R, mai. CfΦ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀǳŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ 
sociales lors des séances des 13 janvier et 20 juillet 2016 du HCFi-PS. 
68

 I.e ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ ǾŜƴǘŜΣ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ƻǳ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ƻǳ ŘΩǳƴ 
service dans une logique de pair à pair (cf. point IV.2.). 

http://www.lemonde.fr/economie/
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ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ǎŜǳƭŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŘŜ нлл 000 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦǎΣ ƘƻǊǎ ǾŜƴǘŜ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Ŝǘ ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ǇǳōƭƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ 

ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ69Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ł ŎƻǳǊǘ ǉǳΩŁ ƳƻȅŜƴ 

terme des plateformes colƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŎƻƳǇƭŜȄŜ Ŝǘ ǇǊŞƳŀǘǳǊŞΦ  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ /ƴƛǎ 

ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ǉǳŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ ƻǳΣ ƳƛŜǳȄΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

relation, est un domaine encore trop mouvant pour figer des procédures de collecte statistiques. Il 

recommande toutefois au service statistique public une veille sur ce sujet afin de pouvoir recueillir 

ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴŜ ƳŀƴǉǳŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŞƳŜǊƎŜǊΦ 5Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻƴǘ 

par ailleurs actuellement en cours au niveau européen pour progresser dans cette direction, ainsi 

ǉǳΩŀǳ .L¢ Ŝǘ Ł ƭΩh/59 ; des enrichissements sont encore à venir pour certaines enquêtes en France 

όŎƻƳƳŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Budget des familles). Le groupe du CNIS considère que la piste du Big data 

(données de transaction des plateformes ou données bancaires comme celles utilisées aux États-

¦ƴƛǎύ ƳŞǊƛǘŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩşǘǊŜ ŜȄǇƭƻǊŞŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ǎǳƎƎŝǊŜ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾƛ des créations des 

micro-ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ό{Lb9ύ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ 

via une plateforme.  

III. vǳƛ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Κ 

Un portrait des non salariés dans leur ensemble peut être rapidement dressé à partir des 

enquêtes Emploi et comparé à celui des salariés. 

III.1. Une féminisation globalement limitée 

[Ŝǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩƘƻƳƳŜǎ : 66 % 

contre 50 % parmi les salariés, et 54 % parmi les seuls salariés du privé (figure 8)70. A la différence de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 

ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ƴŜ ǎŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ de femmes 

indépendantes : ces dernières ne représentent que 34 % des emplois indépendants, contre environ 

37 ҈ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфул Τ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ ǎΩŜǎǘ Ŝƴ 

revanche accompagnée ς et a aussi été rendue possible ς par une féminisation marquée (cinq 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎǳǊ ŘƛȄ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ǉǳŀǘǊŜ ǎǳǊ ŘƛȄ Ŝƴ мфунύΦ 

[Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ ƻƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

indépendante, soit en tant que conjointe participante à ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Ŝƴ 

ŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ ƳŞƴŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ όŜƴŎŀŘǊŞ фύΦ 
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 Cf. Menascé D. (2015), « La France du Bon Coin », bƻǘŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘΣ Lƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǎŜǇǘŜƳōǊŜΦ 
70

 Les statistiques sont établies en moyenne sur la période 2013-2015. Dans le texte, elles sont commentées 
ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ 
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Encadré 9 Υ [Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ 

En moyenne sur la période 2013-2015, environ 635 000 femmes exerçaient une activité indépendante et 

790 ллл ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ όǎŀƴǎ şǘǊŜ ŜƭƭŜǎ-mêmes non salariées). Ces dernières 

occupaient dans leur très grande majorité un emploi salarié (71 %) : 19 % de ces femmes salariées, conjointes 

ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ŞǘŀƛŜƴǘ ŎŀŘǊŜǎΣ ол % exerçaient une profession intermédiaire, 48 % étaient employées et 

seulement 7 % étaient ouvrières. Celles qui ne sont pas salariées étaient le plus souvent inactives (24 %), seules 

5 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ Şǘŀƴǘ ŀǳ ŎƘƾƳŀƎŜΦ /Ŝǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘƛǇƭƾƳŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 

femmes exerçant elles-mêmes une activité indépendante : 22 % étaient néanmoins diplômées du supérieur 

long (contre 27 % des femmes non salariées) tandis que 36 ҈ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ Řǳ .ŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ όом % des 

ŦŜƳƳŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎύΦ 9ƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ Ł şǘǊŜ ŦƛƭƭŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ όон % 

contre 41 %). 

Les femmes indépendantes, quant à elles, vivaient en couple dans 77 % des cas. Leur conjoint était en 

emploi dans 84 % des cas, inactif dans 13 % des cas et au chômage dans 3 % des cas. Lorsque leur conjoint était 

en emploi, il occupait un emploi non salarié dans un peu plus de la moitié des cas (54 ҈ύΦ ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ 

agricultrices, les femmes non salariées vivaient moins souvent en couple que les hommes non salariés. Les 

agricultrices étaient nettement plus souvent en couple que les autres femmes indépendantes Υ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ 

90 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ Ŝlles contre 79 % des femmes artisans, 75 % des femmes commerçantes et 73 % des femmes 

exerçant une profession libérale.  

Les conjoints des agricultrices étaient très souvent, eux aussi, non salariés (83 % de ceux qui sont en 

emploi). Quand ils occupaient un emploi, les conjoints des autres femmes non salariées étaient nettement 

moins souvent indépendants Υ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘŜǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ 

petite majorité à exercer une activité non salariée (respectivement 52 % et 57 %) ; les conjoints de femmes 

exerçant une profession libérale indépendants étaient en minorité (38 %). 
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Figure 8 : Sexe et âge des travailleurs non salariés et salariés selon la catégorie sociale en 2014 

 
 Effectifs  

(en milliers)  

 Sexe   Âge  

 
 Hommes   Femmes  

 <30 
ans  

 30-
44 
ans  

 45-
49 
ans  

 >=60 
ans  

 Âge  
moyen  

Ensemble 25 790  52 % 48 % 19 % 39 % 38 % 5 % 41,6 
Non salariés  2 945  66 % 34 % 8 % 35 % 45 % 12 % 46,4  
Salariés  22 840  50 % 50 % 20 % 39 % 37 % 4 % 40,9  
 dont : salariés du privé  17 745  54 % 46 % 22 % 39 % 36 % 4 %             40,5  

 Ensemble des non salariés  
         Agriculteurs exploitants                  490  72 % 28 % 6 % 27 % 54 % 13 % 48,6 

 Artisans-commerçants  1 480  70 % 30 % 7 % 38 % 45 % 9 % 45,7 
 dont : artisans                  785  76 % 24 % 8 % 40 % 44 % 7 %                 44,7 
 dont : commerçants                  695  63 % 37 % 6 % 36 % 46 % 12 %                 46,8 
 Chefs d'entreprise de 10 
salariés et plus  

                145  83 % 17 % 4 % 30 % 53 % 14 %                 48,4 

 Professions libérales et 
assimilées  

                820  54 % 46 % 10 % 37 % 38 % 16 %                 45,9 

 de niveau : cadre                  470  61 % 39 % 6 % 34 % 41 % 20 %                 48,1 
 dont : professions libérales (1)                  400  61 % 39 % 5 % 34 % 42 % 19 %                 48,3 
 de niveau : profession 
intermédiaire  

                350  44 % 56 % 15 % 41 % 34 % 10 %                 42,9 

 dont : professions de la santé 
et du travail social (2) 

                200  34 % 66 % 14 % 43 % 36 % 7 %                 42,6 

 Ensemble des salariés  
         Cadres               4 010  60 % 40 % 13 % 43 % 38 % 6 %                 42,8 

 Professions intermédiaires               6 210  49 % 51 % 20 % 43 % 35 % 3 %                 40,5  
 Employés               7 285  23 % 77 % 22 % 36 % 38 % 5 %                 40,9  
 Ouvriers               5 290  81 % 19 % 24 % 36 % 37 % 3 %                 40,1  

 Ensemble des salariés du privé  
        Cadres               3 020  64 % 36 % 13 % 45 % 37 % 5 %                 42,4  

 Professions intermédiaires               4 450  56 % 44 % 21 % 43 % 34 % 3 %                 40,1  
 Employés               5 280  21 % 79 % 25 % 35 % 35 % 5 %                 40,2  
 Ouvriers               4 945  80 % 20 % 24 % 36 % 37 % 3 %                 39,8  
Champ : France métropolitaine. 

Note : Données en moyenne sur la période 2013-2015. Trois enquêtes Emploi ont en effet été empilées de sorte à disposer 
ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 
(1) Catégorie sociale 31 ; (2) Catégorie sociale 43. 
Source : Enquêtes Emploi 2013-2015. 
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III.2. ¦ƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ 

[ΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ 

privé (46,4 ans contre 40,5 ans). La proportion de jeunes âgés de moins de 30 ans parmi les non 

salariés est particulièrement faible (8 % contre 22 % parmi les salariés du privé) tandis que celle des 

60 ans et plus est trois fois supérieure à celle constatée parmi les salariés (12 % contre 4 %). 

La population des travailleurs indépendants a notablement vieilli : leur âge moyen était de 45 ans 

en 198271. Les indépendants âgés de moins de 30 ans sont ainsi de moins en moins nombreux (8 % 

en 2015 contre 12 % en 1982). En revanche, en dépit de ce vieillissement moyen, la proportion de 60 

ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ƳşƳŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǘǊŜƴǘŜ-cinq ans, ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 

12 ҈Φ 9ƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜŘǊŜǎǎŞŜ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŎƻƴǘƛƴǶƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллл όƻǴ ŜƭƭŜ 

Şǘŀƛǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ с ҈ύΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀōŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł сл ŀƴǎ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝƴ 

1983. Le cumul emploi-retraite contribue ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ ŀǇǊŝǎ сл ŀƴǎΦ 

En 2014, un indépendant sur dix ne détient aucun diplôme ou au plus un CAP, contre environ 

13 % des salariés (figure 9ύΦ 9ƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ƭŀ Ǉart 

des sans diplômes dans la population des indépendants a chuté de 58 % en 1982 à 9 % en 2015 ; la 

même évolution est constatée parmi les salariés, mais de façon un peu moins accentuée, avec une 

diminution de 44 % à 12 % de la proportion des salariés sanǎ ŘƛǇƭƾƳŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ƴƻƴ 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎƻƴǘ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ƭƻƴƎΣ ǎƻƛǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ 

privé (19 %) mais moins que parmi ceux du public (30 %). Les professions libérales et assimilées72 

représentent en effet près de 28 % des indépendants, alors que les cadres comptent pour 17 % de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀ 

fortement augmenté parmi les indépendants, de 9 ҈ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞes à 43 %, alors 

ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ ŘŜ мо % à 38 ҈ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ [ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

supérieur long est particulièrement manifeste chez les indépendants, où leur part est passée de 6 % 

à 26 % entre 1982 et 2015 et est devenue supérieure à celle observée parmi les salariés (22 %). Plus 

ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŀȅŀƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ƭŜ ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘŜ ŎǊƻƞǘǊŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ 

parmi les indépendants que les salariés Τ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ όсн % 

contre 58 ҈ύΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ Şǘŀƛǘ ƻōǎŜǊǾŞ ǘǊŜƴǘŜ-cinq ans plus tôt. 

Les non salariés présentent cependant une grande variété de profils, liée pour partie à celle des 

métiers exercés, ce qui rend nécessaire une analyse profession par profession. 

  

                                                             
71

 [ΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴ des salariés est quant à lui passé de 36,0 ans à 40,5 ans entre 1982 et 2015. 
72

 Les professions sont ici entendues au sens de la nomenclature des professions et catégories sociales de 
ƭΩLƴǎŜŜΦ [Ŝǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ Ŝǘ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭes catégories sociales des travailleurs 
indépendants, de niveau « cadre et professions intellectuelles supérieures » et de niveau « profession 
intermédiaire ». 
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Figure 9 : Plus hauts niveaux de diplômes détenus par les travailleurs non salariés et salariés selon la catégorie 

sociale en 2014 

 

 Diplôme 
supérieur à 

baccalauréat 
+ 2 ans  

 Baccalauréat 
+ 2 ans  

 Baccalauréat 
ou brevet 

professionne
l ou autre 

diplôme de 
ce niveau  

 CAP, 
BEP ou 
autre 

diplôme 
de ce 
niveau  

 Brevet 
des 

collèges  

 Aucun 
diplôme 

ou 
certificat 
d'études 
primaire

s  

 Ensemble  22% 16% 20% 25% 5 % 12 % 
 Non salariés  25 % 16 % 19 % 25 % 5 % 10 % 
 Salariés  21 % 16 % 20 % 25 % 5 % 12 % 
 dont : salariés du privé  19 % 16 % 21 % 26 % 6 % 13 % 

 Ensemble des non salariés  
       Agriculteurs exploitants  5 % 14 % 25 % 38 % 5 % 13 % 

 Artisans-commerçants  12 % 12 % 23 % 34 % 6 % 14 % 
 dont : artisans  5 % 9 % 24 % 44 % 5 % 13 % 
 dont : commerçants  19 % 15 % 21 % 22 % 8 % 14 % 
 Chefs d'entreprise de 10 
salariés et plus  36 % 15 % 21 % 19 % 4 % 4 % 
 Professions libérales et 
assimilées  57 % 27 % 9 % 4 % 2 % 2 % 
 de niveau : cadre  79 % 7 % 7 % 3 % 2 % 2 % 
 dont : professions libérales 
(1)  85 % 7 % 4 % 2 % 1 % 1 % 
 de niveau : profession 
intermédiaire  28 % 53 % 11 % 5 % 1 % 2 % 
 dont : professions de la santé 
et du travail social (2)  

13 % 80 % 3 % 3 % 0 % 1 % 

 Ensemble des salariés  
       Cadres  66 % 16 % 10 % 5 % 2 % 1 % 

 Professions intermédiaires  25 % 32 % 22 % 15 % 4 % 4 % 
 Employés  8 % 12 % 26 % 31 % 8 % 15 % 
 Ouvriers  2 % 4 % 18 % 43 % 7 % 26 % 

 Ensemble des salariés du privé  
      Cadres  62 % 18 % 11 % 6 % 2 % 1 % 

 Professions intermédiaires  20 % 31 % 24 % 17 % 4 % 5 % 
 Employés  8 % 13 % 26 % 29 % 8 % 15 % 
 Ouvriers  2 % 4 % 18 % 42 % 7 % 27 % 

Champ : France métropolitaine 
Note : Données en moyenne sur la période 2013-2015. Trois enquêtes Emploi ont en effet été empilées de sorte à disposer 
ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 
(1) Catégorie sociale 31 ; (2) Catégorie sociale 43. 

Source : Enquêtes Emploi 2013-2015  
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III.3. Des caractéristiques qui restent différenciées selon les professions 

a) Les agriculteurs exploitants : plus âgés et moins diplômés que la moyenne des non salariés 

[ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩƘƻƳƳŜǎ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ όтн ҈ύΣ ǉǳƛ ǎŜ 

ǊŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǳǊ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘƛȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΦ [ŀ ŦƻǊǘŜ 

ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎŎǳƭƛƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

emplois encore plus prononcée : les hommes représentent 72 % des exploitants agricoles en 2014 

contre 61 % en 1984. Cependant, selon le recensement agricole, la part de femmes a progressé ces 

ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŘŜǾŜƴŀƴǘ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴ ǊŜƴƻƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀƛŘŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ όcf. supra). 

Si les agriculteurs sont très majoritairement à leur compte, la situation est cependant différenciée 

entre hommes et femmes. Ces dernières sont en effet nettement moins souvent employeuses (17 %) 

et beaucoup plus souvent aides familiales ou conjointes collaboratrices (18 %) ; près des deux tiers 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎŜ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƳǇǘŜ όср %, i.e exploitantes ou co-exploitantes)  

(figure 10). 

[Ŝǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻƴǘ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩŃƎŜ ŞƭŜǾŞŜ όпуΣс ŀƴǎύ ; la part des moins de 30 ans 

y est particulièrement faible (6 %) tandis que celle des 60 ans et plus atteint 13 %. En comparaison 

ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŎΩest la part des 45-59 ans qui est parmi les agriculteurs particulièrement 

importante (45 ҈ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜύΦ 

[Ŝǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ Ƴƻƛƴǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ : certes, 44 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ 

eux sont diplômés de niveau Bac ou plus (contre néanmoins 60 % des non salariés), mais ils ne sont 

que 5 ҈ Ł ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł .ŀŎ ҌнΤ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ оу % des cas 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ /!t-BEP, contre 25 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Ŝǘ мо % à être sans diplôme 

(contre 10 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎύΦ 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŞǘŞ ǘǊŝǎ ƳŀǊǉǳŀƴǘŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ : en 

ŜŦŦŜǘΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ǉǳŜ мс % à détenir un diplôme de niveau CEP-BEP il y a trente ans, ils sont 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ оу ҈ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŞǎ Řǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ōŜŀǳŎƻǳǇ 

accrue, notamment chez les jeunes agriculteurs Υ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ł ǊŜƭƛŜǊ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 

enseignement agricole à la technicité croissante et aux conŘƛǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł 

ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ 

b) Les artisans Υ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ  

Les artisans sont un peu plus souvent des hommes que les agriculteurs (76 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄύΦ [ŀ 

population des artisans, qui a perdu environ 10 ҈ ŘŜ ǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝƴ ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ǎΩŜǎǘ Ŝƴ 

effet masculinisée (72 % des artisans étaient des hommes en 1984), les femmes ayant plus souvent 

opté pour le salariat. Ils sont, en moyenne, un peu moins diplômés que les agriculteurs : un peu 

moins souvent titulaires du baccalauréat (38 % contre 44 %), ils ont plus souvent un niveau CAP-BEP 

(44 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǘǊe 38 % des agriculteurs) ou sont sans diplôme (14 % des cas). Pour autant, la 

proportion des artisans sans diplôme a très fortement diminué depuis 1984, où elle atteignait 46 %. 
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Les artisans sont en revanche en moyenne nettement plus jeunes que les agriculteurs (44,7 ans 

ŎƻƴǘǊŜ пуΣс ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ псΣп ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎύΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ 

de 60 ans et plus y est particulièrement faible (7 %), tandis que celle des 30 ans ou moins atteint 8 % 

et celle des 30-49 ans 40 ҈Φ /ΩŜǎǘ dans cette catégorie que la proportion des personnes ayant déclaré 

exercer cette profession (principale) dans le cadre de la micro-entreprise73 est la plus importante 

(18 %). Les artisans sont employeurs dans 39 % des cas, à leur compte dans 56 % des cas, mais très 

rarement aides familiaux (4 %). Sans surprise, les hommes artisans sont plus souvent employeurs que 

les femmes (43 % contre 27 %), et la proportion de femmes conjointes collaboratrices ou aides 

familiales atteint 17 %, soit quasiment autant que parmi les non salariés non agricoles. 

Figure 10 : Statuts des travailleurs non salariés en 2014 : à leur compte, employeurs ou conjoints collaborateurs 

et aides familiaux 

 
Ensemble Hommes Femmes 

 
Employeur 

A son 
compte 

Aide 
familial 

Employeur 
A son 

compte 
Aide 

familial 
Employeur 

A son 
compte 

Aide 
familial 

 Ensemble des 
non salariés  

37 % 59 % 4 % 43 % 56 % 1 % 27 % 65 % 8 % 

 Agriculteurs 
exploitants  

25 % 68 % 7 % 28 % 69 % 3 % 17 % 65 % 18 % 

 Artisans-
commerçants  

40 % 56 % 4 % 45 % 54 % 1 % 30 % 59 % 11 % 

 dont : artisans  39 % 56 % 4 % 43 % 57 % 1 % 27 % 56 % 17 % 

 dont : 
commerçants  

42 % 55 % 3 % 48 % 51 % 2 % 32 % 62 % 6 % 

 Chefs 
d'entreprise de 
10 salariés et 
plus  

99 % 0 % 1 % 100 % 0 % 0 % 95 % 0 % 5 % 

 Professions 
libérales et 
assimilées  

29 % 70 % 1 % 35 % 65 % 0 % 22 % 76 % 2 % 

 de niveau : 
cadre  

40 % 59 % 1 % 44 % 56 % 0 % 34 % 63 % 3 % 

 dont : 
professions 
libérales (1)  

46 % 53 % 1 % 50 % 49 % 0 % 39 % 58 % 3 % 

 de niveau : 
profession 
intermédiaire  

14 % 86 % 1 % 18 % 82 % 0 % 11 % 88 % 1 % 

 dont : 
professions de 
la santé et du 
travail social (2)  

17 % 83 % 0 % 23 % 77 % 0 % 14 % 86 % 1 % 

Champ : France métropolitaine 

Note : Données en moyenne sur la période 2013-нлмрΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ Ł ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜƳŜƴǘ 
les différentes catégories sociales de non salariés ((1) Catégorie sociale 31 ; (2) Catégorie sociale 43). 
Source : Enquêtes Emploi 2013-2015. 

  

                                                             
73

 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǎƻƴǘ interrogées sur 
ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻ-entrepreneur. 
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c) Les commerçants : une profession plus féminisée comptant à la fois beaucoup de diplômés du 

supérieur et de non diplômés 

Comparativement aux agriculteurs et aux artisans, la profession de commerçant est beaucoup 

plus souvent exercée par des femmes : ces dernières représentent 37 % des actifs de cette catégorie, 

mais elles sont encore plus nombreuses parmi les professions libérales et assimilées. Néanmoins, 

ŎŜǘǘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ƳŀǎŎǳƭƛƴƛǎŞe : au milieu des années 1980, près de la moitié des commerçants 

étaient des commerçantes (49 %). 

9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜƴǘ Ł Ƴƛ-chemin entre les agriculteurs et les 

artisans, étant âgés en moyenne de 46,8 ans. Comparativement aux artisans, les commerçants sont 

moins souvent des jeunes de moins de 30 ans et davantage des seniors de 60 ans ou plus ; 

comparativement aux agriculteurs, les commerçants ont plus souvent entre 30 et 44 ans et moins 

souvent entre 45 et 59 ans. 

Comme les artisans, les commerçants sont assez souvent employeurs Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ пн ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ 

eux ; comme pour les autres professions, les hommes sont davantage dans cette situation 

ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ όпу % contre 32 %). En revanche, les femmes commerçantes sont 

nettement moins souvent conjointes collaboratrices ou aides familiales que les femmes artisans ou 

agricultrices (6 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ мт % et 18 % des dernières). 

¦ƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴt supérieur long (19 % 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ǎƻƛǘ ōƛŜƴ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎύ Ŝǘ ŀǳ ǘƻǘŀƭΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ ǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ .ŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ Ŝǘ Ǉƭǳǎ όрр %). Mais une fraction non négligeable 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ diplôme : 14 %, soit la même proportion que celle observée parmi les 

artisans et les agriculteurs (cette proportion était de 51 % au milieu des années 1980). La proportion 

de diplômés de niveau CAP-BEP y est quant à elle environ deux fois plus faible. 

d) Les professions libérales : des différences marquées entre professions intermédiaires et 

intellectuelles supérieures 

Ce sont les professions libérales et assimilées qui sont les plus féminisées : elles sont en effet 

exercées par des femmes dans 46 % des cas. Cette proportion est encore plus élevée parmi les 

professions intermédiaires de la santé et du travail social (56 %), qui comprennent notamment des 

professions paramédicales et auxiliaires de la santé très féminisées (66 %). Les femmes ne 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ł ƭΩƛnverse que 39 % des professions libérales, classées parmi les professions 

intellectuelles supérieures (avocats, notaires, architectes, médecins, etc.). 

En moyenne, les membres des professions libérales et assimilés sont âgés de 45,9 ans, mais là 

encore, les différences entre professions intellectuelles supérieures et professions intermédiaires 

sont très accusées Υ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩŃƎŜ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞΣ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ пу 

ans en moyenne contre 42,9 ans pour les secondes. 
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Ces professions libérales et assimilées sont aussi nettement plus diplômées que les autres 

catégories de travailleurs non salariés : 92 % des personnes exerçant ses professions sont bachelières 

(contre 55 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎύ Ŝǘ рт ҈ ƻƴǘ ǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛgnement supérieur 

long (contre 25 ҈ύΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ Ł ƭŀ 

ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ 

ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ł ǳƴ ƻǊŘǊŜΣ ǳƴ ƛƴǎǘƛǘǳǘ ƻu une chambre, et regroupées dans la catégorie des professions 

libérales intellectuelles supérieures de la PCS, elles sont exercées dans 85 % des cas par des 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ƭƻƴƎ ; à titre de comparaison, les cadres salariés 

du secteur privé sont 62 % à être diplômés du supérieur long. Les membres des professions libérales 

relevant des professions intermédiaires sont quant à eux diplômés du supérieur long dans 28 % des 

cas, et, sans surprise, plus souvent diplômés du supérieur court (53 ҈ ǎƻƴǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ 

niveau équivalent à Bac+2, cette proportion atteignant 80 % parmi les professions intermédiaires de 

la santé). 

Relativement aux artisans et commerçants, les professions libérales et assimilées sont nettement 

plus souvent à leur compte (70 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎύΣ Ŝǘ ƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ 

(29 ҈ύΣ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ ƻǳ ŘΩŀƛŘŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Şǘŀƴǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘ όƳƻƛƴǎ ŘŜ н %, 

ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘύΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ est cependant nettement plus 

importante parmi les professions libérales de niveau cadre (40 %) que parmi celles qui relèvent des 

professions intermédiaires (14 %). 

III.4. Des préoccupations et des attentes en termes de responsabilité et de solidarité qui ont 

tendance à se rapprocher de celles des salariés 

[Ŝ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ζ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ η Řǳ /w;5h/ 

ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ƻǇƛƴƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀǊŜǊ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ 

secteur privé. [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ Řƻƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ şǘǊŜ ƳŜƴŞŜ ŀǾŜŎ ǇǊǳŘŜƴŎŜ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ 

ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƻǎŞǎ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾƛŜǿŞǎΦ /Ŝǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǎǘ 

mené dans une annexe du rapport74, en confrontant chaque fois que cela est possible les constats 

ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎ Ł ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Řǳ /w;5h/Σ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Şǘŀƴǘ 

reprises ici succinctement. Les échantillons ne permettant pas de distinguer les professions, seuls les 

salariés non agricoles sont concŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ  

On peut signaler en préalable que les non salariés portent un jugement sur leur situation 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ ǘǊŝǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 

manifestement plus pessimistes ou plus optimistes. Les trois-ǉǳŀǊǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ōƻƴƴŜ ƻǳ ǘǊŝǎ ōƻƴƴŜΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŞƭŜǾŞŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩǳƴ ǇŜǳ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ 

à celle des salariés du privé (81 ҈ύΦ ! ǇǊƻǇƻǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƛƭǎ ǎŜ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ 

optimistes (57 ҈ύ Ŝǘ ŜƴŎƻǊŜ Ƴƻƛƴǎ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦǳǘǳǊŜǎ όор %), dans les mêmes 

proportions que les salariés du privé Τ ƭŜǳǊ ǊŜƎŀǊŘΣ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǇǊƛǾŞΣ ǎΩŜǎǘ ǉǳŜƭǉǳŜ 

peu assombri en dix ans. 
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 Annexe C : « Les préoccupations, attitudes et opinions des non salariés à partir des enquêtes ou baromètres 
du CRÉDOC et de la Drees », note du secrétariat général du HCFi-PS. 
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bƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜnt pour citer le chômage et la pauvreté comme des sujets 

importants de préoccupation, aussi bien à titre personnel que plus généralement pour la société, 

même si le chômage est un sujet un peu plus sensible pour les salariés. Fait important, non salariés et 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ сп % et 68 ҈ Ł şǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƻǳ ǘƻǳǘ Ł 

Ŧŀƛǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŀ ǇŞƴǳǊƛŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ с4 ҈ Ł ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ 

de qualifications des personnes, respectivement 56 % et 53 ҈ Ł ǇŜƴǎŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 

eu de chance et enfin près de la moitié (47 %) à considérer que la responsabilité incombe aux 

personnes qui ne veulent pas travailler. 

Avec le temps, les opinions des salariés et des non salariés se sont rapprochées, les positions de 

ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŀȅŀƴǘ ŞǾƻƭǳŞΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ƛƴŎǊƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘƛȄ ŀƴǎ όсп % contre 50 % au début des années 2000) et moins nombreux à rejeter 

la responsabilité sur les personnes qui ne voudraient pas travailler (47 % contre 57 % il y a dix ans). 

Ainsi, alors que les salariés du privé étaient nettement moins nombreux au début des années 2000 

ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ł şǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ƴŜ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ όрм % 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǘǊŜ рт ҈ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎύΣ ŎŜǘǘŜ ƛŘŞŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ǇŀǊ пт % des 

répondants dans les deux populations. Il est intéressant de noter que, depuis les quinze dernières 

années, les non salariés ont de moins en moins tendance à attribuer la responsabilité des situations 

de chômage et de pauvreté aux personnes elles-ƳşƳŜǎΣ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

sujets aussi ōƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŎŜƭƭŜ Řǳ /w;5h/ Τ ŎŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 

ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ŀǾŜŎ ƭŜ 

poids grandissant des professions libérales. 

A cet égard, les exploitations du CRÉDOC montrent, malgré la faiblesse des effectifs, que les 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ şǘǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŜƴǘǊŜ ŀǊǘƛǎŀƴǎ-commerçants et professions 

libérales. Ainsi, amenés à se prononcer sur les facteurs explicatifs du chômage, 65 % des artisans-

ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ŘƛǎŜƴǘ şǘǊŜ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎŜǊǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ 

ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘΣ ǎΩƛƭǎ ƭŜ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘΣ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛΣ ŎƻƴǘǊŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ по % des professions 

libérales et assimilées et 64 ҈ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǇǊƛǾŞΦ vǳƻƛǉǳΩƛƭ Ŝƴ ǎƻƛǘΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǇǊƛǾŞ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŜƴŎƭƛƴǎ Ł ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

fait de rester au chômage que dans le fait de devenir pauvre. Ils sont aussi majoritairement plutôt 

ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳȄ ŘŜ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ŘŜǎ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄ ǉǳŜ ŘŜ 

travailler avec un bas salaire (resp. 73 % et 72 % des non salariés et des salariés du secteur privé), 

même si en la matière les positions se sont là encore rapprochées (dix ans plus tôt, les non salariés 

ƭΩƛƴŘƛǉǳŀƛŜƴǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎύΦ 

Alors que les opinions des non salariés et des salariés sont devenues proches quant à la 

responsabilité des individus face aux risques de chômage ou de pauvreté, les non salariés continuent 

Ł ŀŘƘŞǊŜǊ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ł ƭΩƛŘŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ζ ƭΩ État intervient trop 

en matière économique et sociale » (35 % contre 24 ҈ύ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŜȄŎŜǎǎive du 

revenu national à la protection sociale (30 % contre 20 %), même si ces opinions ne sont pas 

partagées par environ les deux tiers des non salariés interrogés. Par ailleurs, les non salariés 

ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘƛȄ ŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘǊƻǇ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ 

(35 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǘǊŜ ну % au cours de la première moitié des années 2000), mais cette évolution 

est une nouvelle fois aussi observée chez les salariés du privé. 
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5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎƳŜ 

parmi les deux facteurs fragilisant à leurs yeux le plus la cohésion sociale (32 % citent cette cause 

parmi un choix de neuf facteurs). Les non salariés citent également le chômage (pour 14 % ŘΩŜƴǘǊŜ 

eux), les discriminations (12 %), le repli de certains sur leur communauté (12 %) ou encore la 

pauvreté (11 %). Les salariés du secteur privé citent quant à eux plus souvent les discriminations 

(17 %) et moins fréquemment le repli de certains sur leur communauté (6 %). Pour renforcer la 

ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƛǘŜǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ όƛΦŜΦ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ 

ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ Ŏŀǎύ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ǇƻǳǊ ǾƛǾǊŜ ŜƴǎŜƳōƭŜΦ Lƭǎ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ǊƾƭŜ 

joué par ƭΩŞŎƻƭŜ όŎƛǘŞ Řŀƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴ ŘŜǳȄ Ŏŀǎ ǎǳǊ ŘƛȄ Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ 

protection sociale (citée par 16 % des salariés et 14 % des non salariés). 

III.5. Quels enseignements des travaux sociologiques sur les travailleurs indépendants ? 

La sociologie a produit de nombreux travaux sur les travailleurs indépendants, souvent sans en 

ŦŀƛǊŜ ǳƴ ƻōƧŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜΣ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǇƻǳǊ ŀōƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜǎ Ŝǘ ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ ŀǳȄ 

transformations de notre société, au travers de rechercheǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ 

ƭŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƻǳ ŜƴŦƛƴ 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ǊŜǘƛŜƴǘ {ȅƭǾƛŜ /ŞƭŞǊƛŜǊΣ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛŜ Ł 

ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ [ƛƭƭŜ м, dont la contribution au rapport « [Ŝǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ƻōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛŜ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ 

des travailleurs indépendants » figure en annexe du rapport75Φ [ΩŀǳǘŜǳǊŜ ŀŦŦƛǊƳŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ : « Ce que 

la discipline nous apprend sur ces travailleurs est inséparable des questions que les sociologues se 

posent en enquêtant auprès des indépendants ». 

[Ωǳƴ ŘŜǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎƻŎƛƻƭƻƎǳŜǎ ƻƴǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ŀǳ ƳƻƴŘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ Ƴƛǎ 

Ŝƴ ŀǾŀƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ Ŝǎǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ Řǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Řŀns ce secteur. La 

ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŎƻƴƴǳŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 

ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ 

eux-mêmes, acteurs majeurs de ces transformatiƻƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ŘŞōƻǳŎƘŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

transformations des exploitations, dont le modèle est celui de « ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊǳǊŀƭŜ » tournée vers la 

poly-ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŞŜ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΦ 

Les travaux sur les indépendants non agricoles ont quant à eux tenté dans un premier temps de 

ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Řŀƴǎ 

un système dominé par le salariat, puis, à partir des années 1980, ont interrogé la question de 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƛŜƴǘ 

alors considérablement. 

Les années 2000 marquent un tournant dans les recherches sociologiques sur ces thèmes, le 

travail indépendant étant désormais souvent vu comme un « laboratoire social » ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ 

ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 5ŜǳȄ Ǿƛǎƛƻƴǎ ǎΩƻǇǇƻǎŜƴǘ ŀƭƻǊǎ : celles mettant en avant la remise en cause des droits et des 

sécurités associées au salariat, celles mettant en exergue de nouvelles pratiques et modalités de 

ǘǊŀǾŀƛƭΦ 9ƴŦƛƴΣ ǳƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝƴ 

ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭƭŜΣ Ŝƴ ŎǊƛǘƛǉǳŀƴǘ ƭŜ ǇǊŞǎǳǇǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǳƴ 

contexte social, et en montrant les multiples insertions des entrepreneurs dans des réseaux 

personnels ou institutionnels, comme autant de ressources mobilisables mais parfois aussi de 

                                                             
75

 Annexe A : « [Ŝǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ƻōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛŜ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ », Sylvie Célérier, 
Université Lille1-Clersé. 
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contraintes, qui permettent de décrire les processus entrepreneuriaux et non plus seulement la 

ŦƛƎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ǎŜǎ Ŏŀractéristiques. 

Sylvie Célérier tire enfin deux autres enseignements transversaux de ces travaux :  

V lŀ ǊŜŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝǎǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ŝǘ ŀƴŎƛŜƴƴŜΣ ŀǾŜŎ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ ƭŜ 

ŘŞŎƭƛƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ concurrentielles et de 

ƭΩŀǘǘǊŀƛǘ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŀǘΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ƳƻŘŞǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ Řǳ 

ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ Τ 

V lŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ǎŜ Ǿƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ƳƻŘŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΣ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ 

dans de multiples collectifs, au premier rang desquels la famille. Le rôle de cette dernière a 

ŞǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŞǘǳŘƛŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻǴ ƭŜǎ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ 

transformées mais persistent (importance du foncier au momenǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǇƻǳǎŜǎ ƳşƳŜ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŀǳȄ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

activités productives), mais il intervient aussi pour les autres formes de travail indépendant. 

5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ŎŜ 

ǎǘŀǘǳǘΣ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǇŜǳǘ ǎŜ ǊŞǾŞƭŜǊ ǳƴ ŀǘƻǳǘ όŜƴŎŀŘǊŞ млύΦ 

Encadré 10 : Comment devient-on indépendant ? 

Une situation moins souvent héritée que par le passé, une mobilité importante 

Une fraction importante des non salariés ont au moins un parent également non salarié, même si cette 

« hérédité sociale η Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳΩƘƛŜǊΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ пс % des non salariés ont au moins 

un de leurs deux parents qui était non salarié, ce statut des parents étant apprécié au moment où les non 

salariés ont arrêté leurs études et sont entrées dans la vie active : 42 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀǾŀƛŜƴǘ ǳƴ ǇŝǊŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ 

non salarié à ce moment-là et ; dans 23 % des cas, leur mère était aussi non salariée. Dix ans plus tôt, ces 

proportions étaient plus importantes, avec 49 % de pères et 29 % de mères non salariés. Dans le passé plus 

ƭƻƛƴǘŀƛƴΣ ǎŜǳƭŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŝǊŜǎ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ : en 1984, les deux-tiers des pères des non salariés 

étaient eux-ƳşƳŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řƻƴǘ ƭŜ 

père était salarié a quant à elle peu évolué, de 26 % au milieu des années 1980 à 20 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 

 [Ŝ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ : 77 % des agriculteurs ont un 

père qui était non salarié, contre 88 ҈ ǘǊŜƴǘŜ ŀƴǎ Ǉƭǳǎ ǘƾǘΦ 5ŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭŀ 

transmission familiale du statut ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜ : 33 % des artisans ont un père qui était ou 

est également indépendant contre 38 ҈ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩƻōǎŜǊǾŀƛǘ Řŀƴǎ рм % des 

cas trente ans plus tôt. Enfin, 31 % des professions libérales ont aussi un père indépendant ou ancien 

indépendant, contre 41 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΦ 

Pour autant, débuter comme non salarié est une situation de moins en moins héritée, comme le notait une 

ŞǘǳŘŜ ǇǳōƭƛŞŜ Ŝƴ нллу Ŝǘ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛŦ ŘŜ carrière rapporté par les interviewés 

όŘŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ нлло 
i
). Alors que pour les générations les plus anciennes (nées avant 1934), une 

très large majorité de non salariés (92 %) commençaient leur vie professionnelle comme aides familiaux, 

sƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ŎŜƭŀ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 

(40 %) dans les générations récentes (nées entre 1965 et 1974).  

Selon cette même étude, la mobilité des personnes ayant débuté leur vie professionnelle comme non 

salariées a été particulièrement importante : 55 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ Ł ǳƴ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŜ 

salariat Τ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŘŞǇŀǊǘǎ ƻƴǘ Ŝǳ ƭƛŜǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƴŜǳŦ ŀƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ 

avec la fragilité des entreprises individuelles
 ii
. Avoir des parents indépendants joue cependant très fortement 

sur les chances, toutes choses égales par ailleurs, de rester indépendant dans les quinze premières années de 

la carrière Τ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ également très fort sur les mises à son compte en cours de carrière.  
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Les personnes ayant quant à elles débuté leur carrière comme salariées du secteur privé effectuent assez 

ǇŜǳ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ ǾŜǊǎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ƻǳ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ : ǎŜǳƭŜǎ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ 

ŎƘŀƴƎŞ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘΣ Ł ǇŀǊǘ ŞƎŀƭŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎΦ 9ƴ ƴƻƳōǊŜΣ ŜƭƭŜǎ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΦ 5ŜǾŜƴƛǊ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ǇŀǘǊƻƴ ǇŜǳǘ ǇŀǊ 

exemple représŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ǾƻƛŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳ ŎƘƾƳŀƎŜ όƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǇǳōƭƛŎǎ ȅ 

incitent) Τ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƭƻƴƎǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŀƛŘŜǊ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŜǊ ǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ (humain, relationnel, etc.)
 iii

.  

Sources :  
i 
Tavan C. (2008), « Public, privé, indépendant : des changements de statut nombreux au fil de la carrière », in Insee 

Références (2008), [ΩŜƳǇƭƻƛΣ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ,novembre.  
ii 
Estrade M.-A. (2001), « Se mettre à son compte et rester indépendant », Économie et Statistique, n° 337-338, février. 

Iii
 Lafferère A. (1998), « Devenir travailleur indépendant », Économie et Statistique, n° 319-320, décembre. 

IV. Quelle place du travail non salarié dans un environnement économique renouvelé ?  

!ǇǊŝǎ ǉǳΩƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ƭŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ 

ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

ŞŎƭŀƛǊŀƎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ 

tendances de long terme qui viennent ŘΩşǘǊŜ ŘŞŎǊƛǘŜǎΦ /Ŝǎ Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ǘǊŀƛǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ŀǳ 

rôle que jouent le travail indépendant et ses nouvelles formes comme la micro-entreprise dans le 

fonctionnement du marché du travail et des marchés des services. Elles concernent aussi le 

déveƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ 

ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ƭƛŜ 

leurs travailleurs et les plateformes collaboratives. Ces deux évolutions aboutissent à développer une 

ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴΣ ǇƻǳǊ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΣ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ 

professionnel important. 

IV.1. Le travail indépendant : vecteur majeur ou connexe des transformations du fonctionnement 

du marché du travail intervenues depuis les années 1990 ? 

[ŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳΩŀ ŀŘǊŜǎǎŞŜ ƭŜ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŀǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŞǾƻǉǳŜ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ǊŜƳŜǘ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ 

domŜǎǘƛǉǳŜΦ /ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜǎ : 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ 

ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴ Ŧƭƻǳ ŀŎŎǊǳ ŘŜ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴŜ 

ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ǉǳŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

indépendant, dont les conséquences sont accrues par le développement concomitant de la pluri-

activité. 

Le premier mouvement a notamment été analysé par les travaux du juriste Alain Supiot, 

professeur au Collège de France76. Celui-Ŏƛ ŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ 

modèle salarié, conçu comme un statut qui garantit des droits (en matière de durée et de conditions 

ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘύ Ŝƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 

du renvoi de la dimension qualitative du travail (son sens et son organisation) vers la responsabilité 

                                                             
76

 Notamment les articles « Les nouveaux visages de la subordination », Droit social, n°2, février 2000, et 
« CǊŀƎƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ Ǉƻƭƛǘique législative du travail », Droit social, n°12, décembre 2011, et les deux 
ouvrages  Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Paris, Flammarion, 1999 et La gouvernance par les nombres, Paris, Fayard, 2015. 
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ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀil. La rupture en cours, selon Alain Supiot, résulte des 

ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǉǳƛ ōǊƻǳƛƭƭŜƴǘ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ 

et exécution des tâches et résultent de la recherche de flexibilités accrues. Dans une partie 

iƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƻƴ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ƴƻƛƴǎ ŀǳ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘΩƻōŞƛǊ Ł ŘŜǎ 

ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

ŞǾŀƭǳŞŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŎƘƛŦŦǊŞǎ : le salarié est soumis à une individualisation croissante de 

ses conditions de travail et des mesures de sa productivité, évolution que permet la modernisation 

ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ǎƻƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ 

Alors que, par le passé, le travail était au centre de la relation juridique entre salarié et employeur 

όƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Şǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊύΣ ŎΩŜǎǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǇƭǳǎΣ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ 

le travailleur indépendant, le bien ou le service produits qui viennent déterminer cette relation. 

tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŞǾƻƭǳŜ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘ 

vers le modèle salarié Υ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǉǳƛ ƭƛŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Ł 

ses clients, particulièrement lorsque cŜ ŎƭƛŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ŎƻƴŘǳƛǘ ƭŜ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜǎ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ƻǳ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜΦ 

Ces convergences conduisent à développer des zones grises entre travail salarié et non salarié, que 

les juristes et les statisticiens avaient quant à eux essayé de circonscrire (cf. point I). Ajoutons, avant 

ŘΩȅ ǊŜǾŜƴƛǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴΣ ǉǳŜ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜƴǘ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎ ƎǊƛǎŜǎΦ 

La seconde évolution des marchés du travail des pays développés est la diversification des formes 

ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŀƭŀǊƛŞ ǉǳŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΦ [Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŜƳƛer sont 

bien connues : développement des contrats à durée déterminée et du travail temporaire 

όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻǳǊǘǎύ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭΣ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ 

ŘŞŎŀƭŞǎ Ŝǘ ǾŀǊƛŀōƭŜǎΣ Řǳ ǘŞƭŞǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŎƻƴŘǳƛǎŜƴǘ Ł ǳƴ Şclatement du modèle salarial 

classique, même si le contrat à durée indéterminée et à temps plein reste la forme largement 

ŘƻƳƛƴŀƴǘŜΦ /ƻƳƳŜ ƭΩŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǳƴ ǊŞŎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ77, de 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŞƳŜǊƎŜƴǘΣ ǉǳƛ Ŏƻmbinent des éléments du travail indépendant avec des 

ŞƭŞƳŜƴǘǎ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŀǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ όǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘύ ǎŀƭŀǊƛŀƭΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ǇƻǊǘŀƎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ł ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾité 

en toute autonomie dans le cadre de missions ponctuelles, mais avec les avantages du salariat 

résultant du lien avec la société de portage. Dans le champ (principalement) indépendant, la période 

récente est marquée en France par la forte croissance du ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-entrepreneur, régime 

ǎƛƳǇƭƛŦƛŞ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ 

sociales. Selon le RSI, ce régime spécifique devrait être numériquement majoritaire parmi les 

professions libérales Ŝǘ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ ŘΩƛŎƛ нлму. 

On constate également le développement de situations de travail indépendant dans lesquelles le 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎŜ Ǿƻƛǘ ƛƳǇƻǎŜǊ ǇŀǊ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƴǘ ƛƭ ŘŞǇŜƴŘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

de son travail ou se trouve en situation de dépendance économique vis-à-vis de son principal 

ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜΦ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŀ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛ Řŀƴǎ ǳƴ ƭƛǾǊŜ ǾŜǊǘ ŘŜ ƭŀ 
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Commission européenne de 200678 comme couvrant « des situations qui ne relèvent ni de la notion 

bien établie de travail salarié, ni de celle de travail indépendant. Cette catégorie de travailleurs ne 

dispose pas de contrat de travail. Ils ne peuvent pas tomber sous le coup de la législation du travail, 

ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ǳƴŜ ζ ȊƻƴŜ ƎǊƛǎŜ η ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Řǳ travail et le droit commercial. Quoique 

ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ζ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ηΣ ƛƭǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ŎƻƳƳŜǘǘŀƴǘ ƻǳ 

client/employeur pour la provenance de leurs revenus ». Ces cas ne sont pas nouveaux : commerçants 

franchisés, agents commerciaux mandataires indépendants ou gérants non salarié de succursales de 

commerce de détail alimentaire en offrent des exemples bien connus. Cependant, le développement 

ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ ǎƻǳƭŝǾŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ŘƛǊŜŎǘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ la relation 

entre ces travailleurs indépendants et les plateformes de mise en relation par voie électronique 

auxquelles ils recourent pour l'exercice de leur activité professionnelle. 

Enfin, les analyses du marché du travail permettent de constater une croissance de la pluri-

activité, qui désigne la situation de personnes qui exercent simultanément plusieurs activités 

salariées et/ou non salariées (cf. point II.2) et qui, habituelle dans des secteurs tels que ceux de la 

santé ou de la culture, se diffuse à ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ.  

/Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ƴŜ ŎƻƴŘǳƛǎŜƴǘ ǇŀǎΣ ƻƴ ƭΩŀ Ǿǳ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ LLΣ Ł ŎƻƴŎƭǳǊŜ Ł ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ 

post-ǎŀƭŀǊƛŀƭŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ŜƭƭŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ƭǳƳƛŝǊŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ǎƻŎƛŀƭ όǉǳΩƛƭ ǊŜƭŝǾŜ 

du champ du travail ou de la protectƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜύ ŘŜ ŘŜǾƻƛǊΣ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƎŞǊŜǊ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ plusieurs 

formes de travail, entre lesquelles les actifs pourraient de plus en plus recourir successivement ou 

ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ {ŀƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛel de 

ŎŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ƭŜǎ ƻƴǘ ǇǊŞŎŞŘŞŜǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

numérique illustrent et rendent plus apparentes les questions ainsi soulevées. 

IV.2. [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ Υ ǾŜǊǎ ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦƻǊƳŜ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ? 

Le développement des technologies numériques modifie les organisations et modes de travail de 

ǘǊŝǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀŎǘƛŦǎΦ Lƭ ŀ ŀǳǎǎƛ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜǎǎƻǊ Řǳ ζ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ η ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ł 

des particuliers ou des travailleurs indépendants ŘΩşǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘΣ via des plateformes 

numériques de mise en relation79, avec une multitude de clients potentiels ς Ŝǘ ŘΩȅ ǘǊƻǳǾŜǊ ŘŜǎ 

ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǎŜ ŘŞōŀǘΦ 

/Ŝǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όŁ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ 
de la connaissance comme Wikipedia ou aux plateformes de financement participatif comme 
KissKissBankBank) revêtent des formes multiples. 
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des tiers », tout en précisant que « au-delà de [leur] seule interface technique, elles organisent et hiérarchisent 
ces contenus en vue de leur présentation et leur mise en relation aux utilisateurs finaux » (Conseil national du 
numérique (2016), « Travail, emploi, numérique : les nouvelles trajectoires », janvier). 
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Le récent rapport de M. Pascal Terrasse80 propose de distinguer trois catégories ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ : 

V ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ ǇŀǊǘŀƎŜΣ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ł ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 

adossés à un actif ou à un service préexistant, sans poursuite de but lucratif (modèle 

BlaBlaCar) ; 

V ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜ 

définit, et dans lesquels elle apparie elle-même utilisateur professionnel et consommateur 

(modèle Uber) ; 

V les places de marché, qui peuvent mettre en relation des particuliers comme des 

professionnels (modèle Le Bon Coin). 

wŜŎƻǳǊŀƴǘ Ł ǳƴŜ ƳŀƛƭƭŜ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩLD!{ ǎǳǊ ζ Les plateformes collaboratives, 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ »81, distingue pour sa part les plateformes de partage, qui 

ƳǳǘǳŀƭƛǎŜƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘΩun actif par les particuliers (par exemple BlaBlaCar), les opérateurs de services 

organisés, qui fournissent des prestations standardisées délivrées par des professionnels (Uber), les 

coopératives électroniques qui déclinent les modes de production, de consommation et de 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ό[ŀ wǳŎƘŜ vǳƛ Řƛǘ hǳƛύΣ ƭŜǎ ǇƭŀŎŜǎ ŘŜ 

marché qui sont des plateformes de(re)vente de biens physiques (Price Minister), les plateformes de 

« freelances » qui apparient une offre et une demande de prestations de services à haute valeur 

ajoutée (Hopwork) et les plateformes de micro-travail (Amazon Mechanical Turk) qui mettent en 

relation, principalement sur un plan international, une offre et une demande de micro-tâches 

dématérialisées.  

Cette diversité se traduit par des modèles économiques différents pour trois éléments qui lient la 

plateforme, le client et le prestataire : 

V la manière dont est organisée la rétribution des transactions entre usagers de la plateforme 

(gratuité, défraiement, paiement de la prestation ou du produit) ; 

V le mode de rémunération de la plateforme (bénévolat, publicité, abonnement, commission 

ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΦΦΦύ ; 

V la façon dont sont définies les relations entre la plateforme et les personnes (particuliers, 

indépendants, salariés) qui y exercent une activité, cet aspect posant la question du statut de 

ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜȄŜǊŎŞŜ όǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ ƴƻƴύ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ 

échéant, la « ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ » qui les lie à la plateforme (figure 11). 
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Figure 11 Υ [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳȄ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

 
Source : Amar N. et Viossat L.-C (2016), « [Ŝǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ », 

IGAS, rapport n°2015-121 R, mai 

Les facteurs qui expliquent le succès de ces nouveaux acteurs économiques et leurs conséquences 

ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀƴŀƭȅǎŞs par de multiples travaux82. Ces nouveaux modes de 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳΣ ŘŜ ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ 

ŎǊƻƛǎǎŀƴǘǎ Υ ƭŀ ǎƛƳǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǇǇŀǊƛŜƳŜƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 

conduisent à de meilleurs services pour des prix décroissants, ce qui attire de nouveaux clients et 

prestataires et renforce la dynamique initiale. Les analyses soulignent cependant que, dans de 

nombreux cas, la création de valeur reste internalisée par la plateforme dont le caractère collaboratif 

peut dès lors être discuté Υ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƎƻǊƛǘƘƳŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƭǳȄ ŘŜ 

données importants leur permettent en effet ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ όŎƻǶǘΣ 

efficacité, qualité) et, le caǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŦƛǘǎΦ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ 

affecte évidemment les modèles anciens de prestations de services, dont les travailleurs sont parfois 

conduits à recourir à leur tour aux services des plateformes, qui, de ce fait, accueillent aussi des 

professionnels indépendants. 

!ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴŜ ŀƳōƛǾŀƭŜƴŎŜΦ 

tƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŀǳǘǊŜŦƻƛǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ 

dans ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ǊŜŎƻǳǊŀƴǘ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎΣ ǊŞƳǳƴŞǊŞŜǎ Ł ƭŀ ǘŃŎƘŜ όƎǊŀǇƘƛǎǘŜǎΣ 

traducteurs, freelance). Pourrait en résulter une concurrence accrue envers le travail salarié, sachant 

ǉǳŜ ƭΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǾŀƛǘ souvent été engagée auparavant. Pour 

ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 

concurrencent directement des entreprises en place, que celles-ci relèvent du modèle classique de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ό¦ōŜǊ ƻǳ .ƭŀ.ƭŀ/ŀǊ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴœŀƴǘ 

aussi bien la SNCF que les artisans taxis). Cette concurrence résulte des différences de régimes de 

prélèvements sociaux et fiscaux mais peut aussi avoir pour fondement le non respect ou la non-

application des réglementations sectorielles ou normes professionnelles. 

Il faut cependant relever que les personnes qui exercent ces activités, à titre occasionnel ou de 

Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ Ǿƻƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ sécurisation des flux 
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financiers que proposent les plateformes. La question posée est donc celle de la nature et du 

montant des revenus de ces « nouveaux indépendants » et, à titre de conséquence, des droits 

sociaux qui vont résulter de ces activités. La réponse à cette question se trouve en partie dans la 

nature de leurs relations avec la plateforme. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎŜƭƭŜ-Ŏƛ ǊŜƭŝǾŜΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ Ŏŀǎ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ŘŜ ƴƻǘŀōƭŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎΣ ŘΩǳƴŜ 

simple relation commerciale avec un donneur d'ordres. Il est concevable que ce modèle de recours 

ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘƻƳƛƴŀƴǘΣ ǎǳōǎƛǎǘŜΣ ǇǊƻǎǇŝǊŜ ƻǳ ǎŜ ǊŜŎŜƴǘǊŜ 

sur les activités où la relation de dépendance est la moins manifeste. Au contraire, du fait de 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜƴǎ ŘŜ ǎǳbordination identifiés, une partie des plateformes pourrait voir leurs liens 

avec leurs prestataires requalifiés en relations salariales (cf. les contentieux en cours, en France et 

Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ǎǳǊ ¦ōŜǊύΦ Lƭ Ŝǎǘ ŜƴŦƛƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƭŀǘŜformes, qui offrent 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŜǎǎŜƳōƭŀƴŎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊƛƳ ƻǳ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ǇƻǊǘŀƎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭΣ ŞǾƻƭǳŜƴǘ ǇƻǳǊ 

offrir à terme des offres de prestations sociales mutualisées83 ou adoptent des modèles coopératifs 

associant leurs travailleurs au capital. 

5ŀƴǎ ŎŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜƴŎƻǊŜ ƭƛƳƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ όŎf. point II.4.), il 

ǇŀǊŀƞǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 

issue des aspirations des individus à davanǘŀƎŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ƻǳ ŘŜ ǎŜƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Řǳ 

développement de la pluri-activité motivé par le besoin de revenus de compléments, des contraintes 

liées à la situation du chômage ou, plus simplement, des opportunités qui sont offertes par les 

nouvelles tŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƞǘ ǎŜ ƎŀǊŘŜǊ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǘǊƻǇ ǎǘŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ Řƻƴǘ ƭŜǎ 

évolutions sont rapides et le visage à dix ou quinze ans est imprévisible. Il faut enfin rappeler que le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜȄǘŜǎ de révolution numérique et de 

Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Řƻƴǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ Ǉƭǳǎ 

globales et peut-être plus durables. 

IV.3. Le travail indépendant du point de vue de la théorie de la firme : avec les évolutions 

technologiques, un substitut possible aux fonctions « traditionnelles η ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ?  

!ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ǎƻǳƭŜǾŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ 

ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ǎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀƴǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ la théorie économique. En 

ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ ζ institutionnaliste » ont, depuis longtemps, 

mis en évidence les gains, sous certaines conditions, pour les entreprises à réaliser des activités au 

sein de la firme, dans lŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ 

prestations de services. Le renouveau du travail indépendant pouvait donc justifier de revisiter les 

ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ζ make or buy ηΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǎƛ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳent de 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǇƻǳǾŀƛǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

et entraîner, en conséquence, un effritement du salariat au profit du développement du travail 

indépendant. A cet effet, MM. Bernard Baudry (Université de Lyon 2) et Virgile Chassagnon 

(Université Grenoble Alpes) ont accepté de rédiger une contribution, qui est reproduite en annexe du 

rapport84. 

 

                                                             
83

 Cf. Menascé D. (2015), « La France du Bon Coin», [Ŝǎ ƴƻǘŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘΣ Lƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ septembre.  
84

 Annexe B : Ϧ[ΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Υ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ 
ŘŜǎ ǘƘŞƻǊƛŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛǊƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛϦΣ .ŜǊƴŀǊŘ .ŀǳŘǊȅΣ [ȅƻƴ нΣ ¦aw ¢wL!bD[9Σ 
Virgile Chassagnon, Université Grenoble Alpes, CREG. 



 

 Page 54 
 

[ŜǳǊ ŞǘǳŘŜ ǇŀǎǎŜ Ŝƴ ǊŜǾǳŜ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ ƭŀ ŦƛǊƳŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ 

principaux déterminants mis en avant par les économistes pour expliquer le cadre et les modalités de 

son intervention. 

Elle note que les grandes firmes ont, à partir des années 1980, opté pour une politique de 

recentrage sur les compétences clef (le « ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊ ») dans un contexte de concurrence accrue 

et de recentrage sur des objectifs de rentabilité. Ce sont des modèles de firmes en réseau, au sein 

duquel une firme principale, qualifiée de firme-ǇƛǾƻǘΣ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 

firmes juridiquement indépendantes mais reliées verticalement, qui ont prospéré. Ces modèles ont 

Ǉǳ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ 

coordonnateur et les unités membres du réseau Τ ƛƭǎ ƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜȄǘŜǊnalisation 

des activités qui ne se sont pas faites essentiellement au profit du travail indépendant mais en 

ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

[ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴŜ ŎƻƴŘǳƛǘ ŀƛƴǎƛ 

pas forcément, selon ces auteurs, à remettre en cause les nombreux avantages de la forme 

organisationnelle de la firme. 

En premier lieu, ils observent que, pour des micro-tâches ne requérant pas de hautes 

qualifications et proposées dans le cadre de ce que les auteurs nomment « des marchés 

numériques », les outils proposés par les plateformes (référencement, notation) permettent pour 

ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ Ł ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ŘŞǇƭƻƛŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 

ŎΩŜǎǘ-à-dire la difficulté pour le dƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 

Ŝǘ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ƛƭ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ƭŀ ǘŃŎƘŜ ŀǎǎƛƎƴŞŜΦ 

Cependant et en second lieu, pour des situations qui exigent des qualifications plus élevées 

(graphistes designers, traducteurǎΣ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎΣ ŎƻƴŎŜǇǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ǿŜōΧύΣ ǎƛ ƭŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘ 

ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ aaΦ .ŀǳŘǊȅ Ŝǘ 

Chassagnon nomment des « réseaux virtuels », le client est plus exigeant en matière de résultats, de 

performance et de niveaux de qualité. Ces difficultés augmentent ce que les économistes appellent 

les coûts de transaction. Les outils des plateformes peuvent répondre pour partie à cette exigence, 

mais en cas de recours réitéré ou continu au prestataire, les avantages à ré-internaliser la fonction 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎǘŀōƭŜ όζ les avantages intrinsèques de la firme ») 

réapparaissent. 

Enfin, les auteurs notent que pour des activités plus complexes qui exigent, pour un prestataire, la 

ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŎƻŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŀǾƻƛǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛŜƴǘΣ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ 

ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜΣ ƭΩƛƴǇǳǘ Ŝǘ ƭΩƻǳǘǇǳǘ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ƛƴǎŞǇŀǊŀōƭŜǎΦ [Ŝ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŀǳ 

ǘŜƳǇǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ƻǴ ƭŀ ŦƛǊƳŜ Ŝǎǘ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ǎΩƛƳǇƻǎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

lorsque celle-Ŏƛ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŞƭŜǾŞ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ 

fondées sur des apprentissages collectifs. 

/ƻƳƳŜ ƛƭǎ ƭΨƻƴǘ ƴƻǘŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘΣ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ que « le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǇŜǳǘ ǊŜƭŃŎƘŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ǉǳƛ 

autorise le contrôle du travail à distance. Il est également susceptible de favoriser la pluri-activité »85 

Ƴŀƛǎ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻƳƳŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ 

production de biens et de services Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎǘŀōƭŜǎ ŀǾŜŎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ 

travailleurs qui y concourent. 
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IV.4. Le patrimoine professionnel et privé des travailleurs indépendants : un élément de 

« réassurance sociale » en termes de revenus immédiats et futurs ? 

Les travailleurs indépendants peuvent chercher à détenir un patrimoine important, à la fois pour 

ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŀƭŞŀǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŦƭǳŎǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ 

ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

retraite. 

Les analyses historiques ont à cet égard montré que les choix faits par les professions 

indépendants en matière de protection sociale étaient largement tributaires du capital, notamment 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŘŞǘŜƴŀƛŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ όŎf. Chapitre 2). 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇƻǎǎŞŘŞ 

par les ménages indépendants, en termes de niveau, de disparités et de composition. En 2015, 

ƭΩLƴǎŜŜ ŀ ǇǳōƭƛŞ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŞŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ нлмл86 et y a 

apporté des compléments, permettant notamment de distinguer les indépendants actifs des 

retraités87, qui sont repris ici. 

Début 2010, le patrimoine brut des ménages dans lesquels vit au moins une personne exerçant ou 

ŀȅŀƴǘ ŜȄŜǊŎŞ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǎΩŞƭŝǾŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ł рфр слл ϵΣ ŎƻƴǘǊŜ мфт плл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

autres ménages. En se restreignant aux ménages comportant au moins un indépendant actif, ce 

patrimoine est encore plus élevé (986 ллл ϵ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ŎƻƴǘǊŜ мфл ллл ϵ ŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

ménages comportant au moins un salarié actif). [ΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ actifs est 

ŘƻƴŎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ Ŝǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ 

indépendants : ce dernier représente en effet 38 % du patrimoine brut des indépendants actifs 

contre 6 % de celui des salariés. Pour autant, le patrimoine privé des indépendants actifs est aussi 

sensiblement plus important : il est supérieur de 89 % au patrimoine privé moyen des ménages, 

tandis que celui des salariés actifs lui est inférieur de 20 ҈Φ [ΩŞŎŀǊǘ ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

ménages est assez stabƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ƴΩŜƴ ƧǳƎŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ !ŎǘƛŦǎ 

financiers de 1992. Il convient enfin de noter que ces enquêtes sous-ŜǎǘƛƳŜǊŀƛŜƴǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴ ǘƛŜǊǎ 

ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƳŜǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘe sous-estimation 

pourrait être plus accentuée pour les indépendants. 

Le patrimoine, de même que sa composante professionnelle, varie considérablement selon les 

ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ : il est particulièrement important pour les agriculteurs exploitants actifs 

(785 ллл ϵ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜǎΣ Řƻƴǘ рс % de patrimoine professionnel) et nettement plus faible pour les 

ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ рмр ллл ϵΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŀǊǘ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ 

seulement 41 % pour les artisans actifs et de 34 % pour les commerçants actifs). Il est encore plus 

élevé pour les professions libérales en activité (924 ллл ϵύΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ όƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝƴ 

représente en effet 21 % en moyenne). Comme pour les ménages salariés, la dispersion des 
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 [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ [Ŝ ƳŞƴŀƎŜ Ŝǎǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ 
ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řǳ ƳŞƴŀƎŜ Ŝǎǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ 
ǎƻŎƛƻǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŘΩŀŎtif, si la personne de référence ou son conjoint est 
une personne active (en emploi ou au chômage). 
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ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜǎ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ : il y a cependant moins de 

ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ōŀǎ Ŝǘ ƭŜ Ƙŀǳǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŀu sein des 

patrimoines les plus élevés88. 

[ΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ƳƻȅŜƴ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ƴΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ 

ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ 

une propension plus fƻǊǘŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ł ǎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ŞǇŀǊƎƴŜ ŘƛǘŜ ŘŜ 

« précaution η ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŦƭǳŎǘǳŀǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƳŜƴŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ 

maintenant ne permettent pas de le mettre clairement en évidence. Une autre explication possible 

pourrait résider en une propension plus élevée à épargner chez les salariés qui ont le projet de 

ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ŎƻƳƳŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ 

tester cette hypothèse. 

9ƴŦƛƴΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ pourraient être avancées comme le rôle plus important chez les 

indépendants de la transmission du patrimoine. Or, toutes choses égales par ailleurs, les 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭΩLƴǎŜŜ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ƘŞǊƛǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Ƴŀƛǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘΣ Ŝƴ 

revanche, plus souvent donataires89. Les cas de transmission de biens professionnels resteraient 

ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ƴŜ ǊŜƳŜǘ 

pas en cause le constat du caractère plus élevé de leur patrimoine. 

LƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ƳƻǘƛŦǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŞŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 

Patrimoine de 2014, les ménages dont la personne de référence ou son conjoint sont actifs et non 

salariés, qui épargnent dans 80 % des cas, déclarent plus souvent épargner pour « préparer leur 

vieux jours » que les autres ménages (21 % contre 13 %), même si cette raison vient derrière la 

Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ όол % contre 34 % des ménages salariés). 

De façon plus qualitative90, les auditions effectuées par le Haut Conseil du financement de la 

protection sociale ont confirmé le caractère crucial pour les professions des conditions de 

transmission du patrimoine professionnel au moment du passage à la retraite. Cela vaut surtout dans 

le monde agricole, où ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ 

extension des retraites complémentaires, que dans celui des professions libérales91Φ [Ω¦b!t[ ŀ ǇŀǊ 
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 Le 1
er
 décile étant quatre fois supérieur au 1

er
 ŘŞŎƛƭŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ ! ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ 

les montants qui a pu être menée sur les seuls « ménages actifs η ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ Řǳ му ƳŀƛΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 
ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ όcf. dossier cité en note 80). 
89

 A cet égard, une étude récente montre que la probabilité de créer ou reprendre une entreprise est plus 
ŞƭŜǾŞŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ Řƻƴŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŜœǳŜ Ƴŀƛǎ ƴŜ ƭΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƛ ǳƴ ƘŞǊƛǘŀƎŜ ŀ ŞǘŞ ǇŜǊœǳΦ !ǊǊƻƴŘŜƭ [ΦΣ DŀǊōŜƴǘƛ .Φ Ŝǘ 
Masson A. (2014), « Inégalités de patrimoine entre générations : les donations aident-elles les jeunes à 
ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ? », Économie et Statistique, n° 472-473.  
90

 Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ŀǳ 
moment du passage à la retraite ou en cours de vie active. 
91

 Jérôme Bourdieu et alii ŎƻƴǎǘŀǘŀƛŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǘǊŝǎ ǊŀǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ǉǳŜ ƭŜ Ǉŀtrimoine des 
actifs ne différait pas significativement en niveau de celui des retraités (en revanche, il diffèrerait en 
composition, le patrimoine professionnel étant transformé en patrimoine privé après sa vente), sauf dans le cas 
des exploitants agricoleǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ōŀƛǎǎŜΦ /Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴŜ 
ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀǳ 
moment du passage à la retraite. Cf. Bourdieu J., Rapoport B. et Roger M. (2014), « Montant et composition du 
patrimoine des indépendants, avant et après le départ à la retraite », Économie et Statistique, n° 472-473, 
décembre.  
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exemple cité le cas des pharmacies, dont la valorisation avait décru, ainsi que celui plus spécifique 

ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭƛōŞǊŀƭ ό{9[ύΦ 9ƴŦƛƴΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƴŜ ǊŜǾŜƴŘŜƴǘ 

ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Ǉƭǳǎ ƭŜǳǊ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜǎ όǊŀŎƘŀǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ 

de notaires). 

On dispose cepenŘŀƴǘ ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ŎŜ ǇƻƛƴǘΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 

ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 

* 

Ce premier chapitre fait apparaître trois éléments de constat.  

Le premier est la nature originale du travail non salarié qui, pour être uƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƎŞƴŞǊŀƴǘ ǳƴ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŦƻǊǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳƛ ƭŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜƴǘΣ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ 

éprouvent des difficultés à cerner.  

[Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ŝǎǘ ǉǳŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŀ ǊŜŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳΩŀ ŎƻƴƴǳŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ 

sur longue période (élévation des qualifications, vieillissement, féminisation, développement de la 

pluri-ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻŎƛŞǘŀƛǊŜύ ŜǘΣ ŀǳ-delà des convergences, la grande hétérogénéité des 

profils socio-démographiques des travailleurs indépendants, par profession, demeure.  

[Ŝ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜΣ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 

ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ 

ŎƻƴŘǳƛǎŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 

ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴŜ ǎΩŜƴ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ 

bouleversés et, en tout état de cause, pas sans limites.  

[Ŝǎ ŎƘŀǇƛǘǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ŞǘǳŘƛŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ  
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[ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘŀtistique du travail non salarié 

Note du secrétariat général du Haut Conseil du financement de la protection sociale 

Annexe E 

 

[ŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ : ce sont, à ce 

moment-là, les définitions « administratives » ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ Ł ŜƭƭŜΦ {ǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Ŝǘ 

au niveau des individus, les principales sources administratives mobilisées provenant des régimes de 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όa{!Σ w{L ƻǳ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎύΣ ƭŜǎ ζ non 

salariés η ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ ŎǊŜǳȄ Ŝǘ Ŝƴ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ 

au salariat que le travailleur indépendant a longtemps été appréhendé. Le répertoire national des 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ Řƻƴǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ƭΩLƴǎŜŜΣ ǇŜǊƳŜǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ŘŜ 

ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳe leurs catégories 

administratives et juridiques. 

[Ŝǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇǊŞŎŞŘŞ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ - 

ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǘǊŝǎ ǊŞǇŀƴŘǳ - demeurent quant à elles 

incontournabƭŜǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƻŎŎǳǇŞǎΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ 

Řǳ ǇǊƻŦƛƭ ǎƻŎƛƻŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ǉǳŜ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ 

ǘǊŀǾŀƛƭΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΣ ŘŜǳȄ Ŧŀœƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ƴƻƴ-salariés coexistent. La première 

ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘΣ ƭŀƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎΩŀǳǘƻ-classer 

dans la grille des statuts proposés92. La seconde repose sur la nomenclature des catégories socio-

professionnelles, élaborée au début des années 1950, partiellement remaniée en 1982 et parachevée 

Ŝƴ нллоΣ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ 

(salarié/non salarié) découlant du droit du travail, avec en particulier deux conventions importantes : 

ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όt5DΣ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀƴƻƴȅƳŜΧύ Ŝǘ ƭŜǎ 

médecins ayant à la fois une activité libérale et une activité salariée sont classés parmi les 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ93 : cΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ŘΩζƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ » au terme de « non salarié » 94 Σ ƳşƳŜ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ 

retenu dans les développements qui suivront95. 

  

                                                             
92

 En général, les « indépendants employeurs », les « indépendants à leur compte », les « chŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƎŞǊŀƴǘǎ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Χ », les « aides familiaux », la catégorie des « ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦΦ. » 
ƴΩŞǘŀƴǘ Ŏependant pas toujours distinguée. 
93

 Leur statut est alors mis en cohérence avec la catégorie socioprofessionnelle et ils sont reclassés en 
indépendants. 
94

 Desrosières A., Goy A., et Thévenot L. (1983), « [ΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ : la nouvelle 
nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles », Économie et Statistique, n° 152, février. 
95

 5Ŝǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƳŜƴŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ƻǳ 
ŎǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ {Lb9 όǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ Ƴƛs en place en 1994 et étendu aux auto-entrepreneurs en 2010). A la différence du 
ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŎŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 
de suivre également leur devenir à trois et cinq ans, mais elles ne portent que sur les flux de créations et ne 
ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ όƭŜ ζ stock ») des indépendants.  
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9ƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ζ salarié/non-salarié », se pose la question de la 

détermination des personnes considérées comme exerçant une activité professionnelle et occupant 

un emploi. En la matière, une partie de la statistique publique obéit à des normes internationales et 

est encadrée par des règlements communautaires. Ces normes peuvent conduire à une appréciation 

ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜ Ł ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ 

sécurité sociale des non salariés, et, en conséquence, introduire des écarts supplémentaires de 

chiffrage des non salariés entre enquêtes statistiques et sources administratives. En tout état de 

ŎŀǳǎŜΣ ƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ό.L¢ύ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ 

comme en emploi toutes les personnes qui ont 1р ŀƴǎ Ŝǘ ǉǳƛΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ 

ont effectué au moins une heure de travail pour en tirer une rémunération ou un bénéfice en 

espèces ou en nature96. 

{ΩŀƧƻǳǘŜƴǘ Ł ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŎŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŎƻǳǾŜǊǘ όŜǘ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛon de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ όŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

inégale selon les sources statistiques des personnes vivant dans des habitations mobiles ou résidant 

en collectivité, mais aussi un sort réservé aux « aidants familiaux » qui, là aussi, peut différer entre 

ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŜƴǘǊŜ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘύΦ 

I. Les sources administratives Υ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŞǊƛŜǎ ƭƻƴƎǳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 

ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

 

I.1. [Ŝǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ Υ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ a{! 

! ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŀƎǊŞƎŞΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜ 

nombre de non salariés en France et suivre son évolution au cours du temps. Elles sont 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŀōƭƛŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΦ [ŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŎŜǎ 

estimations a évolué au cours du temps, afin de prendre en compte la disponibilité de sources 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ мфффΦ [Ŝǎ ǎŞǊƛŜǎ 

ǊŜƳƻƴǘŜƴǘ Ł мфрпΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞκƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мфтлΦ 

[Ŝ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜǘŜƴǳ Ŝǎǘ Řƛǘ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ .LT « répertorié » Υ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ 

ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭ όǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞύ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ97Φ [ΩǳƴƛǘŞ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ 

Ŝǎǘ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩŀŎǘƛŦ ƻŎŎǳǇŞ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ .L¢ ζ répertorié », 

soit au sens déclaré dans les données administratives. Reste néanmoins considérée comme en 

emploi au 31 décembre toute personne dont l'employeur a déclaré au moins une heure travaillée 

pendant la dernière semaine de l'année, chaque personne étant comptabilisée uniquement au 

titre de son emploi principal. 

  

                                                             
96

 [Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ Řǳ .L¢ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ 
classification internationale de la situation dans la profession, seront explicitées lors de la séance consacrée aux 
comparaisons internationales.  
97

 /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ ζ système productif ηΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ [ΩǳƴƛǘŞ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ƭΩǳƴƛǘŞ ŜƳǇƭƻȅŜǳǎŜ όŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 
système européen des comptes 2010 qui est la référence au niveau européen. 
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Depuis 2009, pour l'estimation de l'emploi au 31/12/2007, ces estimations sont établies au 

moyen du dispositif « Estel » (encadré мύ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ 

aussi bien ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ όŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ a{! Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/h{{ύ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ 

(DADS « grand format ηύΦ /Ŝ ŦŀƛǎŀƴǘΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ƴƻƴ 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ όcf. Chapitre 2 du rapport). 

Encadré 1 Υ [Ŝǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

Le dispositif Estel  

Le nouveau dispositif d'ESTimations d'Emploi Localisées (Estel) a pour objectif de produire par une synthèse 

de sources administratives des estimations localisées d'emploi - cohérentes entre les différents échelons 

géographiques (France entière, région, département et zone d'emploi) et les secteurs de la nomenclature 

d'activités. Estel vise ainsi à couvrir l'emploi total, salarié (au lieu de travail, comme au lieu de résidence) et non 

salarié (au lieu de travail) et par secteur d'activité détaillé. Ce dispositif donne le nombre de personnes en 

emploi au 31 décembre selon le concept d'emploi du BIT. La mise à jour des informations du dispositif Estel 

s'effectue chaque année. En mars de l'année n+3 sont diffusés les résultats des estimations d'emploi au 31 

décembre de l'année n. Les Estimations d'emploi localisées (Estel) ont été réalisées pour la première fois sur 

l'année 2007. 

Pour les non salariés, les sources mobilisées sont les fichiers de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) pour les 

non salariés agricoles et les fichiers de l'Agence Centrale des Organismes de Sécurité Sociale (ACOSS) pour les 

non salariés non agricoles. 

L'utilisation de données individuelles permet de traiter directement les situations de multiactivité en 

comptant chaque personne uniquement dans son emploi principal. 

Les estimations d'emploi non salarié sont diffusables dans un regroupement en cinq secteurs de la 

nomenclature d'activités pour les échelons géographiques standards : département, région, France entière 

(sauf pour les DOM, pour lesquels les effectifs ne sont pas déclinés par secteur d'activité). Seul l'emploi total 

non salarié est disponible par zone d'emploi. 

La base Non-salariés  

La base Non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ŦƻǳǊƴƛǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻƴ-salariés, hors aides familiaux. Elle 

est issue de deux sources administratives gérées par :  

ϝ ƭΩ!/h{{Σ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǘşǘŜ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ¦w{{!CΣ ǉǳƛ ŎŀƭŎǳƭŜ ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ /{D-CRDS assises 

sur les rémunérations des non salariés non agricoles ; 

* la caisse centrale de la Mutualité sociale agricole (CCMSA), qui collecte les cotisations sociales et la CSG-

CRDS pour les non salariés agricoles.  

La base non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ƴƻƴ-salariés depuis 2006. Appariée 

aux Déclarations annuelles de données sociales (DADS), elle fournit également des informations sur le cumul 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜΦ A la différence des données du RSI, cette base couvre des cotisants au 

régime des Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés (PAMC) ; en revanche, elle ne couvre pas les 

conjoints collaborateurs ni les aides familiaux. 
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[ΩLƴǎŜŜ ǊŞŀƭƛǎŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ōŀǎŜǎΣ ŀŦƛƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƴŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ .L¢ ǊŞǇŜǊǘƻǊƛŞ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ŞƭƛƳƛƴŜ ƭŜǎ ŘƻǳōƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Řǳǎ Ł 

la pluri-activité en retenant la personne uniquement dans son poste principal (encadré 2).  

Encadré 2 : Pluri-activité 

La pluri-ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭŜ ŎǳƳǳƭ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ 

ǎŞǉǳŜƴǘƛŜƭ ƻǳ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƴǘΣ ǎΩŜǎǘ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΦ [ŀ ǇƭǳǊƛ-activité la plus étudiée 

concerne la situation des personnes qui exercent simultanément plusieurs activités salariées et/ou non 

salariées. Selon les dernières dƻƴƴŞŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ŘŞōǳǘ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмс ǇǊŝǎ ŘŜ нΣо Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ 

occupés, soit 8,5  %, exercent simultanément plusieurs emplois fin 2013 en France métropolitaine (figure a) : la 

forme de pluri-activité la plus répandue est celle qui prévaut chez des salariés cumulant plusieurs emplois 

salariés chez des employeurs différents (environ 1,8 millions de salariés, soit 7,7  % des salariés) ; les pluri-

actifs exerçant à la fois une activité non salariée et une activité salariée sont quant à eux au nombre 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ пнн 000.  

Figure a : Pluri-ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝƴ нлмо 

Source : Insee Références (2016), Emploi, chômage, revenus du travail, juillet. Fiche 4.3 « Pluriactivité », page 115-116. 

 

Cette forme de pluri-ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŞǇŀƴŘǳŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘΩǳƴ ǇƭǳǊƛŀŎǘƛŦ Şǘŀƴǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇǊƻŎǳǊŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ
 
(4,9  ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ǎƻƛǘ ǇǊŝǎ ŘŜ 

136 000 non salariés) que chez ceux qui sont principalement salariés (1,2  ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ǎƻƛǘ ǇǊŝǎ ŘŜ нус 000 

salariés). Depuis 2010, la proportion de salariés à titre principal exerçant également une activité secondaire 

ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ŀ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜlle des non salariés à titre principal exerçant 

ǇŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ la proportion de pluri-actifs parmi les 

non salariés, toutes activités confondues, principales comme secondaires, a augmenté depuis fin 2007, de 

10 % à 15  % environ, ǎŜƭƻƴ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ {D I/Cƛ-PS à partir des données Insee publiées 

ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƭǳǊƛ-activité. 

/Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜ ƭŀ ƳƛŎǊƻ-entreprise depuis 2009. Fin 2012, les 

« auto-entrepreneurs » étaient en effet 32 % à être pluriactifs, contre 10 % des indépendants « classiques » 

(figure b). Au total, ce sont 15 ҈ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘƻǊǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǉǳƛ 

cumulent une activité ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Şǘŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Řŀƴǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ 

trois cas sur dix.  
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5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘƻǊǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, sauf la santé, les pluriactifs exerçant leur activité salariée 

Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ǎƻƴǘ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Τ ǇƻǳǊ ŜǳȄΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ 

Ǉŀǎ ǳƴ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řifférente. La pluri-activité est peu 

répandue dans la construction (4 % des indépendants « classiques » et 20 % des auto-entrepreneurs) et limitée 

dans le commerce. Elle est plus courante dans les services aux entreprises, services mixtes et services aux 

particuliers : dans chacun de ces secteurs, la pluri-activité concerne environ 10 % des indépendants « classiques 

» et 37 % des auto-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎΦ aŀƛǎ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ǇƭǳǊƛŀŎǘƛŦǎ Ŝǎǘ ƭŀ 

plus fréquente, chez les auto-entrepreneurs (49 %) comme chez les indépendants « classiques» (16 %). Pour les 

besoins du HCFi-PS, les données de la fiche « Pluri-activité η ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ LƴǎŜŜ Références, Emploi et revenus 

des indépendants, édition 2015 (fiche 1.4, pages 98-99) ont été ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ нлмнΦ 5ŜǇǳƛǎΣ ƭΩLƴǎŜŜ ŀ ǇǳōƭƛŞ ŘŜǎ 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƎƭƻōŀǳȄ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо : « wŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƴ-salariés en 2013 », Insee Première, 

n°1604, juin 2016. Selon ces derniers résultats, les proportions de pluri-actifs sont respectivement de 33 % et 

de 10 ҈ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘƻŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ Ŧƛƴ нлмоΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǉǳΩƛƭǎ 

exercent à titre principal ou secondaire, sont ici considérés. 

Figure b : Les non salariés pluriactifs fin 2012 selon la base Non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ς  

 
 

5ŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, la pluri-activité est comparativement aux autres secteurs plutôt répandue : fin 2013, elle 

concernait 5,5 % des non salariés à titre principal (soient environ 23 000 non salariés sur les 424 000 recensés 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜiύΦ /ƻƳƳŜ ƭΩƻƴ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ŘŜǳȄ ŞǘǳŘŜǎ
ii
 Ł ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜǎΣ ƭŀ ǇƭǳǊƛ-ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŀƴŎƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ǉƭǳǘƾǘ Ƴŀƭ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ 

ƧǳǎǉǳΩŁ ǳƴŜ ŞǇƻǉǳŜ ŜƴŎƻǊŜ ǊŞŎŜƴǘŜΦ hǊΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǾŝǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŜǊ 

les revenus des exploitants, dans un contexte de volatilité des prix et des résultats économiques  

i
 Insee Références (2016), Emploi, chômage, revenus du travail, juillet.

 

ii 
Butault J.-P., Delame N., Kerbs S. et Lerouvillois PH. (1999), « La pluriactivité : un correctif aux inégalités du revenu 

agricole », Économie et Statistique, n° 329-330, mai. 

Delame N. (2015), « [Ŝǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǊŞŘǳƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŜƴǘǊŜ ŦƻȅŜǊǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ », in Insee 

Références (2015), Emploi et revenus des indépendants, février. 

 

en %

Femmes Hommes Ensemble

Industrie (hors artisanat commercial)16   22,4  10,6  14,0  20,7  

Construction 27   18,0  7,4  7,8  29,8  

Commerce et 

artisanat 

commercial 49   10,4  9,7  9,9  27,4  

Transports 5   18,0  6,5  7,8  31,7  

Services aux 

entreprises et 

mixtes 99   20,4  18,8  19,3  38,4  

Services aux 

particuliers 97   18,2  20,4  19,3  46,3  

Santé et action 

sociale 72   17,1  19,6  18,2  70,8  

Ensemble hors 

agriculture 382   17,0  14,1  15,1  42,3  

(1) y compris non-salariés dont le secteur d'activité n'est pas déterminé

Source : Insee, base Non-salariés.

Effectif des 

pluriactifs 

(en mill iers)

Proportion de pluriactifs parmi l 'ensemble 

des non-salariés (en %)
Part 

travaillant 

dans le même 

secteur (en %)

Champ : France, ensemble des pluriactifs au 31 décembre 2012, hors agriculture.
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!ǳǇŀǊŀǾŀƴǘΣ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎΩŀǇǇǳȅŀƛŜƴǘ Ŝƴ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ recensement, et 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎΣ ŜǎǇŀŎŞǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƛȄ ŀƴǎΣ Şǘŀƛǘ 

ŜǎǘƛƳŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ όŘƻƴǘ ŎƻƳƳŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ a{! Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩ!/h{{ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎύΦ 

Ces ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀƭƛƳŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŘŞŎƭƛƴŜǊ 

l'emploi au niveau local (région, département et zone d'emploi) et de le ventiler à un niveau sectoriel 

fin sur le champ des salariés. Elles sont aussi mobilisées quasiment exclusivement depuis plusieurs 

ŀƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

I.2.  Au sens des sources administratives : 2,8 millions de non-salariés fin 2014 et environ 10 % de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭ 

5Ŝ пΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфтлΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀrié en France métropolitaine a décru 

ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΣ ƻǴ ƛƭ ŎƻƳǇǘŀƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ 2,2 millions de personnes (figure 1)98. Il est 

ǊŜǇŀǊǘƛ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлло Ǉǳƛǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜ ŀǾŜŎ ƭŀ 

création en 2009 du ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀǳǘƻ-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł нΣу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Ŧƛƴ нлмпΦ {ǳǊ ƭƻƴƎǳŜ 

ǇŞǊƛƻŘŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŦƻǊǘǎ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 

ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻǇŜƴǎƛƻƴ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻǳǎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ǉǳƛ ŜȄpliquent cette forte décrue de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Υ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŘƛǾƛǎŞ ǇŀǊ Ŏƛƴǉ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ мр ҈ ŘŜ 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǘƻǘŀƭ ŎƻƴǘǊŜ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ǎƛŝŎƭŜ Ǉƭǳǎ ǘƾǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭŀ 

ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘ ǎŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ 

des emplois. Entre 1970 et le milieu des années 2000, le tertiaire a perdu un quart de ses emplois 

non salariés, en particulier sous le coup de la mutation du secteur du commerce et du 

développement accéléré des grandes surfaces99Φ 5ŀƴǎ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǊŜƭŀǘƛŦ 

ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ǊŜƎŀƛƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀlarié, porté par la création du statut 

ŘΩŀǳǘƻ-entrepreneur (AE), même si une partie des emplois créés dans ce cadre se sont substitués à 

des emplois non salariés classiques. 

 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭΣ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŘŜ нлΣу % en 1970 a diminué 

à 8,8 % au début des années 2000 et est de 10,6 % fin 2014 (figure 2)Φ 5ŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘ ŀ 

ŘƛƳƛƴǳŞ ŘŜ нл Ǉƻƛƴǘǎ ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł снΣф ҈ Ŧƛƴ нлмпΦ 5ŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ŀ 

toujours été très faible ; elle est de 4,4 % fin 2014. Dans le tertiaire, la part du non salariat a 

ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ŞǘŞ ŘƛǾƛǎŞŜ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ŘŜǇǳƛǎ мфтл ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł фΣм ҈ Ŧƛƴ нлмп ; un point bas avait 

toutefois été atteint au début des années 2001 (avec 7,1 %), la hausse étant continue depuis. Dans la 

construction, la propension à exercer sous statut non-ǎŀƭŀǊƛŞ ǎΩŜǎǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊǳŜ : on y compte en 

effet 19,9 % de non-salariés fin 2014 contre 15,4 % en 1970 ; cette part avait cependant atteint  

21,1 % au milieu des années 1980 avant de décrƻƞǘǊŜ ŎƻƴǘƛƴǶƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǘƻǳǘ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 

нллл όмпΣу ҈ύ Ǉǳƛǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎΦ 

                                                             
98

 [ΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƳ ǎǳǊ ƭƻƴƎǳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǾŜƴǘƛƭŞ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘΩƻǴ ƭŜ ŎƘŀƳǇ 
restreint à la France métropolitaine. 
99

 Le commerce a contribué pour près de 60 % à la diminution des effectifs non-salariés non agricoles entre 

1981 (première année où les effectifs non salariés sont ventilés selon un degré relativement fin de secteurs 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞύ et 2003, selon les analyses de Lurton G. et Toutlemonde F. (2007) : « [Ŝǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

non-salarié en France depuis 1970 », DocumŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ, n° 129, Dares, septembre. 
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Figure 1 Υ ;Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ όŜƴ ƳƛƭƭƛŜǊǎύ ŘŜǇǳƛǎ мфтл ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

 
Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 15 ans et plus 
(p) : données provisoires 
Source : Insee Résultats (2016), Marché du travail ς Séries longues ς Mise à jour 2015, Société, n° 175, février. 

Figure 2 Υ tŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭ ŘŜǇǳƛǎ мфтл ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

 
 

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 15 ans et plus 
Note : données 2014 provisoires. 
Source : Insee Résultats (2016), Marché du travail ς Séries longues ς Mise à jour 2015, Société, n° 175, février. 
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I.3. Des sources administratives complémentaires sur les entreprises 

Le répertoire administratif des entreprises et des établissements (REE, SIRENE, encadré 3) fait état 

ŘŜ нΣо Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŀǳ мer janvier 2014. Ces entreprises individuelles 

comportent au moins un salarié dans seulement 10 % des cas. Cependant, les non-salariés peuvent 

également diriger une société, quelle que soit la nature juridique de celle-ci (société à responsabilité 

limitée-SAw[Σ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭƛōŞǊŀƭ-SEL, société par actions simplifiée-SAS, etc.) Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ 

exemple des gérants majoritaires de SARL. La catégorie administrative et juridique des personnes 

ƳƻǊŀƭŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛǎƻƭŜǊ ƭŜǎ ƴƻƴ-salariés dans les différents types de société. 

Sur le champ des exploitants agricoles, des recensements agricoles (RA) sont également réalisés 

ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƛȄ ŀƴǎ ǇŀǊ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ό{{tύ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 

ŘŜ ƭΩŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛre et de la forêt (MAAF) (cf. partie IV). 

Figure 3 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ŀǳ мer janvier 2014 selon le répertoire SIRENE 

  

Nombre d'entreprises 

(en milliers) 
dont : sans salariés (en %) 

Nombre d'entreprises du 

secteur de l'artisanat (*) 

(en milliers) 

Ensemble 4 539 70 % 1 185 

Personnes morales 2 275 50 % 580 

Personnes physiques 2 264 90 % 606 

dont :  
   

Artisan-commerçant  150 64 % 148 

Commerçant  432 87 % 9 

Artisan  448 89 % 441 

Profession libérale  786 93 % 5 

Exploitant agricole  373 95 % 1 

Agent commercial  36 98 % 0 

Champ : France métropolitaine. 
Notes :  Sur le champ des activités marchandes non agricoles, le nombre d'entreprises est de 3 931 600 sur le champ France 
Entière. (*) Le secteur de l'artisanat peut être reconstitué à partir des secteurs d'activité (cf. loi du 5 juillet 1996 relative au 
développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat). Le nombre d'entreprises artisanales ne coïncide pas avec 
celui des artisans, car plusieurs artisans peuvent être associés au sein d'une même entreprise. 
Source : Insee, REE (Répertoire des Entreprises et des Établissements - Sirene) ; fichiers détails de stocks d'entreprises en 
activité au 1er janvier 2014, exploitation SG HCFi-PS. 

Encadré 3 : Le répertoire des entreprises géré par ƭΩLƴǎŜŜ 

 

Le {ȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ό{Lw9b9ύ, 

est le répertoire informatisé national des entreprises et établissements, dont la gestion a été confiée à l'Insee. 

Ce répertoire enregistre toutes les entreprises et leurs établissements, quelle que soit leur forme juridique et 

quel que soit leur secteur d'activité, situés en métropole, dans les DOM et à Saint-Pierre et Miquelon. Le 

répertoire SIRENE enregistre les unités légales, entités juridiques de droit public ou privé, qui peuvent être :  

ϝ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜΣ Řǳ ǘȅǇŜ ǎƻŎƛŞǘŞΣ Řƻƴǘ ƭΨŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘamment des 

personnes ou des institutions qui la possèdent ou qui en sont membres ;  

ϝ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ǉǳƛΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ǇŜǳǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ 

obligatoirement déclarée aux administrations compétentes (greffes des tǊƛōǳƴŀǳȄΣ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ 5DLΣ Χύ 

pour exister. La catégorie juridique dépend du choix des propriétaires ou de ses créateurs. 

 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/departement-outre-mer.htm
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La nomenclature des catégories juridiques retenue dans SIRENE, à vocation inter-administrative, est aussi 

utilisée dans la gestion du registre du commerce et des sociétés. Elle sert de référence aux Centres de 

Formalités des Entreprises (CFE) pour recueillir les déclarations des entreprises. 

[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǇŜǘƛǘŜ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ƭŞƎŀƭŜǎ Ŏƻnstituant une 

ǳƴƛǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ƨƻǳƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ όŘŞŎǊŜǘ ƴϲ нллу-1354 

du 18 décembre 2008).  

II. Les enquêtes statistiques : privilégiées pour caractériser les non-salariés et leurs emplois 

II.1. [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ professionnelle Υ ƳŜǎǳǊŞŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ Řǳ .L¢ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ 

ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ wŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ƻǳ ƳŞƴŀƎŜǎ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ǎŜǳƭŜǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 

9ƳǇƭƻƛ ό99ύ Ŝǘ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ wŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ό9wC{ύ ƳŜǎǳǊŜƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ .L¢ : 

 [ΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ό99ύ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƴǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нллн ό99!ύ Ŝǘ Ŝƴ Ŏƻƴǘƛƴǳ 

ŘŜǇǳƛǎ ό99/ύ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ƳŞnage au sens du 

BIT. Elle permet de caractériser finement le profil sociodémographique des individus, les 

ŜƳǇƭƻƛǎ ƻŎŎǳǇŞǎΣ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ 

ƭΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ100Χ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊsonne âgée de 

мр ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǉǳƛ ŀΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ƘŜǳǊŜ 

de travail pour en tirer une rémunération ou un bénéfice en espèces ou en nature. 

 [ΩŜƴǉǳşǘŜ wŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ό9wC{ύ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ǳƴ ŀǇǇŀǊƛŜƳŜƴǘ ǎǘatistique du 

fichier de l'enquête Emploi en continu avec les fichiers fiscaux (déclarations des revenus) 

de la Direction générale des finances publiques (DGFiP) et les données sur les prestations 

perçues collectées auprès de la caisse nationale des allocations familiales (CNAF), de la 

caisse nationale d'assurance vieillesse (CNAV) et de la caisse centrale de la mutualité 

sociale agricole (CCMSA). Cette enquête permet de connaître les revenus des individus et 

ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŞƴŀƎŜ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜΦ {ΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 

9ƳǇƭƻƛΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞǎ101. 

 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǊŜǘƛŜƴƴŜƴǘ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘƛǘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛǾŜ ƻǳ ǎǇƻƴǘŀƴŞŜΣ 

les personnes devant choisir une situation principale dans la liste de modalités qui leur est proposée. 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 

analyses sur des populations fines ou à un échelon géographique fin102Φ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ 

autres ŜƴǉǳşǘŜǎ όƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ƭŜ 

baromètre ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ de la DreesΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭŀ 5ŀǊŜǎ...) qui seront 

ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ Şǘŀƴǘ ƭŀ ǎŜǳƭŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Řǳ .L¢Σ ǉǳƛ 

sont très exigeants en termes de questionnement. 

                                                             
100

 Pour plus de précisions, se référer à : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-enq-
emploi-continu.htm 
101

 Pour plus de précisions, se référer à : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-enq-
erfs.htm 
102

 Pour plus de précisions, se référer à : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-
rp.htm 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-enq-emploi-continu.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-enq-emploi-continu.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-enq-erfs.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-enq-erfs.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-rp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/sou-rp.htm
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II.2.  Le statut salarié/non salarié dans les enquêtes : le prisme de la nomenclature des catégories 

socio-professionnelles  

La distinction salariés/non salarié est un des principes de la nomenclature des catégories socio-

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜ ƴΩŜǎǘ 

Ǉŀǎ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞΦ En effet, la 

« ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ƛƳŀƎƛƴŞŜ ǇŀǊ WŜŀƴ tƻǊǘŜ Ł ƭΩLƴǎŜŜ Ŝƴ мфрм ŎƻƳōƛƴŀƛǘ ǘǊƻƛǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎΦ [Ŝǎ 

deux premières (le statut et le métier) remontaient au 19ème siècle, tandis que la troisième (la 

qualification professionnelle) était alors toute récente »103. Cette nomenclature a été partiellement 

ǊŜƳŀƴƛŞŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ мфун ; sa logique de base est restée la même ainsi que son 

principe de construction avec ses « cas types » emblématiques et ses cas limites, mais les problèmes 

de ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Ŧƛƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎŜǘǘŜ Ŧƻƛǎ-ci explicités (entre la 

profession aux niveaux 3 et 4 de la codification, et les groupes sociaux et catégories sociales aux 

niveaux 1 et 2 de la codification). Cette refonte doit beŀǳŎƻǳǇ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩ!ƭŀƛƴ 5ŜǎǊƻǎƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ 

ƎŜƴŝǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ tƛŜǊǊŜ 

Bourdieu104 (encadré 4). 

Encadré 4 : les catégories socioprofessionnelles des non salariés : une lecture sociologique ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎƻŎƛŀƭ 

Si la correspondance avec les règles du droit (mise en adéquation des catégories statistiques avec les 

ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ǎŀƭŀǊƛŞκƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ 

un seuil à 10 ǎŀƭŀǊƛŞǎ ΧύΣ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǊŜŦƻƴǘŜΣ ŎŜǘǘŜ 

ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ǊŜŦƭŝǘŜ ŀǳǎǎƛ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǳƴŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎƻŎƛŀƭ
105

. Une des motivations de 

ŎŜǘǘŜ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎƻŎƛŀl et de sa multi-dimensionnalité. Rappelons 

ŀǳǎǎƛ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞŜ Ł ǳƴŜ ŞǇƻǉǳŜ ƻǴ ζ la société française était structurée en groupes 

sociaux consistants
106

 ». 

Les travaux de Pierre Bourdieu
107

 de la fin des années 70 ont démontré que cette nomenclature permettait 

ōƛŜƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ 

professions libérales, et plus populaires, mais aussi entre les catégories sociales dotées surtout de ressources 

scolaires eǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŘƻǘŞŜǎ Ŝƴ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 

commerçants et artisans). Avec le temps cependant, cette lecture sociologique a pu être mise au second plan, 

et la nomenclature davantage vue comme une topographie de groupes professionnels.
.
 

La nomenclature des catégories professionnelles (2 premiers chiffres de la PCS, figure 4) opère 

une première distinction entre : 

V les catégories constituées principalement ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ όŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ммΣ мнΣ моΣ нмΣ ннΣ но  

et 31) 

V et les autres catégories, constituées principalement de salariés.  
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Cette première distinction ne recouvre donc pas exactement le clivage entre salariés et 

indépendants Ŝǘ ǎΩŞŎŀǊǘŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ Řǳ ŘǊƻƛǘ Řǳ 

travail. 

Premièrement, sont considérées comme indépendantes, quelle que soit la déclaration du statut, 

les personnes exerçant les professions suivantes (même si elles occupent juridiquement une 

situation de salarié dans leur entreprise) : 

 gérant de SARL (majoritaire ou non) ;  

 PDG ;  

 directeur général de société anonyme ;  

 président de société anonyme ;  

 associé de société en nom ;  

 associé de société de fait ;  

 commandité de société en commandite ;  

 chef d'entreprise ;  

 administrateur de société ;  

 agent d'assurance dirigeant un cabinet ;  

 associé d'un cabinet de groupe (professions libérales) ;  

 administrateur général d'entreprise publique ;  

 associé de GAEC (agriculture).  

 

Dès lors que leur entreprise ou société comprend au moins 10 salariés, ils sont classés dans la 

catégorie sociale (23) des « ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ мл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ηΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ 

Deuxièmement, le groupe social des cadres et professions intellectuelles et supérieures  

(groupe 3) comprend des indépendants, en très forte proportion parmi les professions libérales 

(CS=31), de même que le groupe social des professions intermédiaires (groupe 4, notamment parmi 

les auxiliaires médicaux). Par ailleurs, la catégorie des professions libérales (CS=31) ne rassemble 

cependant « parmi ces professions que celles exigeant une instruction supérieure. Il en résulte que la 

définition est plus restrictive que celle du droit et des organismes représentatifs qui regroupent les 

médecins aǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴŦƛǊƳƛŜǊόŜǎύ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞόŜǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǳǘƻ-école, par 

exemple108ηΦ /Ŝ ŎƘƻƛȄΣ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŝǎ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜΣ ŀ ŞǘŞ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ 

en 1982, venant conforter le nouveau groupe des « cadres et professions intellectuelle supérieures », 

dont une caractéristique emblématique est le niveau élevé de formation. Des conventions 

spécifiques sont aussi adoptées : par exemple, un médecin ayant à la fois une activité salariée et une 

activité libérale est classé en profession libérale. 
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Figure 4 : les indépendants dans la nomenclature PCS-2003 

 

 

1 Agriculteurs exploitants 10 Agriculteurs exploitants 11 Agriculteurs sur petite exploitation

12 Agriculteurs sur moyenne exploitation

13 Agriculteurs sur grande exploitation

2 Artisans, commerçants et chefs d'entreprise 21 Artisans 21 Artisans

22 Commerçants et assimilés 22 Commerçants et assimilés

23 Chefs d'entreprise de 10 salariés ou plus 23 Chefs d'entreprise de 10 salariés ou plus

3
Cadres et professions intellectuelles 

supérieures
31 Professions libérales et assimilés 31 Professions libérales

32
Cadres de la fonction publique, professions 

intellectuelles et  artistiques
33 Cadres de la fonction publique

34 Professeurs, professions scientifiques

35
Professions de l'information, des arts et des 

spectacles

36 Cadres d'entreprise 37
Cadres administratifs et commerciaux 

d'entreprise

38 Ingénieurs et cadres techniques d'entreprise

4 Professions Intermédiaires 41

Professions intermédiaires de 

l'enseignement, de la santé, de la fonction 

publique et assimilés

42
Professeurs des écoles, instituteurs et 

assimilés

43
Professions intermédiaires de la santé et  

du travail social

44 Clergé, religieux

45
Professions intermédiaires administratives 

de la fonction publique

46
Professions intermédiaires administratives 

et commerciales des entreprises
46

Professions intermédiaires administratives 

et commerciales des entreprises

47 Techniciens 47 Techniciens

48 Contremaîtres, agents de maîtrise 48 Contremaîtres, agents de maîtrise

Source : le guide de la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles de 2003 

Brochure PCS-2003, 664 pages : http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/pcsese/pcsese2003/doc/Guide_PCS-2003.pdf

Illustration : SG HCFiPS

Niveau agrégé Niveau de publication courante Niveau détaillé

(8 postes dont 6 pour les actifs) (24 postes dont 19 pour les actifs) (42 postes dont 32 pour les actifs)
Cette catégorie comprend des salariés dans les rubriques suivantes : 

Å 311c Chirurgiens dentistes (lib®raux ou salari®s) ; 

Å 311d Psychologues, psychanalystes, psychoth®rapeutes (non 

médecins) ; 

Å 311e V®t®rinaires (lib®raux ou salari®s) ; 

Å 312a Avocats.

Cette catégorie ne comprend quasi-exclusivement que des 

catégories mixtes (salariés et indépendants)

Cette catégorie comprend quelques rubriques comportant des 

indépendants :

Å 423a Moniteurs dô®coles de conduite ; 

Å 423b Formateurs et animateurs de formation continue ; 

Å 424a Moniteurs et ®ducateurs sportifs, sportifs professionnels).

Cette catégorie comprend trois rubriques d' indépendants :

Å 431g Infirmiers lib®raux ; 

Å 432a Masseurs-kin®sith®rapeuthes r®®ducateurs lib®raux ; 

Å 432c Autres sp®cialistes de la r®®ducation et p®dicures-

podologues libéraux). 

Elle comprend aussi trois rubriques mixtes :

Å 431e Sages-femmes (lib®rales et salari®es) ; 

Å 433b Opticiens lunetiers et audioproth®sistes (ind®pendants et 

salariés) ; 

Å 433c Autres sp®cialistes de l'appareillage m®dical ind®pendants et 

salariés).

Cette catégorie comprend cinq rubriques mixtes :

Å 464a Assistants de la publicit®, des relations publiques 

(indépendants et salariés)

Å 464b Interpr¯tes, traducteurs (ind®pendants et salari®s)

Å 465a Concepteurs et assistants techniques des arts graphiques, 

de la mode et de la décoration (indépendants et salariés)

Å 465b Assistants techniques de la r®alisation des spectacles vivants 

et audiovisuels (indépendants et salariés)

Å 465c Photographes (ind®pendants et salari®s)

Cette rubrique contient une rubrique mixte : 

Å 479b - Experts salari®s ou ind®pendants de niveau technicien, 

techniciens divers.
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II.3.  !ǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ Υ н ҈ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ сΣо ҈ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎΣ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ 

et chefs ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ нлмп 

! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ǘǊŝǎ ƭƻƴƎǳŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ-

ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ŞǘǳŘƛŞŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ 

Pour autant, reconstituer la populatioƴ ŀŎǘƛǾŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƘƻǎŜ ŀƛǎŞŜ όƭŀ 

ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǎǘ ǾŀǊƛŀōƭŜΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ ƛƴǎǘŀōƭŜǎύ 109. 

 [ΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ǇŜǊƳŜǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ŘŜǇǳƛǎ мфун ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 

nomenclature des PCS de manière homogène dans le temps (avec un travail de rétropolation 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŀƛnsi que des 

changements de nomenclature). La part des agriculteurs exploitants est passée de 7 % en 1982 à 

Ƴƻƛƴǎ ŘŜ н ҈ Ŝƴ нлмпΦ [Ŝǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎΣ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Ŝǘ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ мл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 

représentent 6,3 % de la population en emploi en 2014 contre 8,3 % en 1982. Sur la période, les 

emplois des cadres et professions intellectuelles supérieures se sont très fortement développés (leur 

part passant de 7,9 % à 19,7 %) ainsi que ceux des professions intermédiaires (dont la part atteint 

25,6 % en 2014). La part des ouvriers, notamment non-qualifiés, a reculé de près de dix points pour 

ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ нм ҈ Ŝƴ нлмпΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǎΩŜǎǘ ǘǊŝǎ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊǳŜ όŘŜ нр ҈ Ł ну ҈ 

ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎύΦ 

Figure 5 Υ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭoi par catégories socio-professionnelles depuis 1982 

 
Champ : France métropolitaine, population des ménages, personnes de 15 ans et plus 
Note : données de 1982 à 2014, corrigées pour les ruptures de série 
Source : Insee Résultats (2016), Marché du travail ς Séries longues ς Mise à jour 2015, Société, n° 175, février. 

Les catégories socioprofessionnelles sont au premier chef utilisées dans le cadre du recensement 

Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ 9ƳǇƭƻƛΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǘƻǳǘŜ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ŎƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

PCS et celle-Ŏƛ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƳŀƴǳŜƭƭŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ŎƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜΦ {ƛ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŞǳƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŜ Ŏŀǎ 
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 Marchand O. et Thélot C. (1997), Le travail en France, 1800-2000, Paris, Essais et Recherches, série « Sciences sociales », 
Editions Nathan. 
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Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ : les professions ne sont pas toujours codées avec 

précƛǎƛƻƴ όǎǳǊǘƻǳǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ Ŧƛƴύ Ŝǘ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ƴƛǎ 

en cohérence avec la profession exercée Τ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƭŀƛǎǎŞ Ł ƭŀ ƭƛōǊŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾƛŜǿŞΦ 

III. En résumé : deux périmètres du non salariat, plusieurǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

fluctuante des conjoints collaborateurs et des aides familiaux 

III.1.  [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

/ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ǾǳΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴŜ ǊŜǾşǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǎŜƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

données administratives ou enquêtes statistiques. 

a) Concernant les données administratives  

 Les travailleurs non-salariés des professions agricoles sont affiliés à la MSA sous réserve de 

ǊŜƳǇƭƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭŜ όŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ŘŞŦŀǳǘ 

en ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳύ. 

 AǳŎǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ƻǊŘǊŜ ƴΩŜǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳ w{L ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ-salariés 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƻǳ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ όcf. la note relative à 

ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ jointe au dossier de la présente 

séance). 

[Ŝǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞƴƻƳōǊŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳǘƻ-entrepreneurs (AE) diffèrent en 

outre selon les sources administratives (encadré 5). 

Encadré 5 : Le dénombrement des AE selon les sources 

Des conventions différentes pour comptabiliser les autoentrepreneurs (AE) coexistent :  

* dans les données publiées par le RSI, tous les AE affiliés, y compris ceux avec des revenus nuls, sont 

ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ όŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ !9 Ŧƛƴ нлмпύ
110

 

ϝ ƭΩ!/h{{ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ƭŜǎ !9 ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎ όŀȅŀƴǘ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀƴǘǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜύ Ŝǘ ƭŜǎ !9 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎ όŀȅŀƴǘ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ǇƻǎƛǘƛŦύ 

ϝ ƭΩLƴǎŜŜΣ Řŀƴǎ ǎŀ ōŀǎŜ bƻn-salariés ƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ a{!Σ ǊŜǘƛŜƴǘ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 

AE économiquement actifs plus complexe Υ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇƻǎƛǘƛŦ Řŀƴǎ 

ƭΩŀƴƴŞŜ ƻǳ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ǇƻǎƛǘƛŦ Řŀƴǎ ƭŜǎ п ǘǊƛƳŜǎǘǊŜǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ όǇƻǳǊ ƭŜǎ 

ŘŀǘŜǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜύ 

ϝ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ /b!±t[ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ 

professions libérales et la Direction générale des entreprises (DGE)
111
Σ ǊŜǘƛŜƴƴŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜǳƛƭǎ Υ ƭŜǎ !9 

ŀȅŀƴǘ ŎƻǘƛǎŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нлл Ƙ ŘŜ {ƳƛŎ όǎŜǳƛƭ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘǳǉǳŜƭ ƭΩ9ǘŀǘ ǾŜǊǎŀƛǘ ǳƴŜ ǉǳƻǘŜ-part 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩ!9 ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŘǊƻƛǘǎ de ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ opté pour 

ce statut) ne sont pas comptabilisés par la CNAVPL. 

Lƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀƧƻǳǘŜǊ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ ƭŜǎ ǘŀȄŞǎ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

différentes sources. Quand les revenus sont indéterminés, car non encore déclarés, les non-salariés 

sont en effet taxés sur une base forfaitaire ; ils ne sont pas comptabilisés de la même manière par le 

                                                             
110

 [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ w{L Ŝƴ ŎƘƛŦŦǊŜǎκ 9Řƛǘƛƻƴ нлмр- Données 2014 :  
https://www.rsi.fr/uploads/tx_rsirss/Essentiel_du_RSI_en_chiffres_Version_integrale_Edition2015_donnees20
14.pdf 
111

 http://www.entreprises.gouv.fr/secteurs-professionnels/observatoire-activite-liberale 

https://www.rsi.fr/uploads/tx_rsirss/Essentiel_du_RSI_en_chiffres_Version_integrale_Edition2015_donnees2014.pdf
https://www.rsi.fr/uploads/tx_rsirss/Essentiel_du_RSI_en_chiffres_Version_integrale_Edition2015_donnees2014.pdf
http://www.entreprises.gouv.fr/secteurs-professionnels/observatoire-activite-liberale
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w{L Ŝǘ ƭΩLƴǎŜŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ non-salariés, ce qui peut induire des différences de 

chiffrage. 

b) Concernant les enquêtes statistiques 

/ƻƳƳŜ ŜȄǇƭƛǉǳŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ŘŜǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Υ 

 une mesure au sens du BIT, selon laquelle une personne est en emploi si elle a travaillé au moins 

ǳƴŜ ƘŜǳǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘƛǘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 

9ƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ όŜǘ ŘŞŎƭƛƴŞŜ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎƻǳǊces administratives, encadré 1) ; 

 une mesure spontanée, les personnes interrogées se déclarant spontanément en emploi, au 

ŎƘƾƳŀƎŜ ǇŀǊƳƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘs et de traité, amenant les personnes à 

déterminer une situation principale. 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛΣ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀǳǘƻŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜƳǇƭƛ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛǾŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ 

ŘŜƳŀƴŘŞ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ .L¢Φ 

c) La pluri-activité 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ƻǳ ƴƻƴ şǘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜ ǎƻǳǎ ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ; 

en effet, plusieurs activités professionnelles peuvent être exercées simultanément par certaines 

personnes, la pluri-activité pouvant concerner exclusivement des activités non salariées ou des 

activités salariées et non salariées. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ƭΩLƴǎŜŜ ŎƻǊǊƛƎŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ 

caisses de sécurité sociale (cf. Chapitre 2 du rapport) pour ne tenir ŎƻƳǇǘŜ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

principale. 

Concernant les enquêtes statistiques : 

 lΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ǊŜǘƛŜƴǘ ǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ƴŀƛǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŜǇŞǊŜǊ ŘŜǎ 

professions non exercées à titre principal (le questionnement peut cependant être complexe 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜǿŞǎ Χύ ; 

 lŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǊŜǇƻǎŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƴŜ 

retiennent que la situation principale. 

III.2. Le périmètre du non salariat 

/ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ Ǿǳ ŀǳǎǎƛ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ŎƻŜȄƛǎǘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǳȄ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ 

des non salariés :  

 ƭΩǳƴŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ƴƻƴ-salariés et qui découle de 

ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ a{!Σ Řǳ w{L Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/h{{ ; 

 ƭΩǳƴŜ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎƻŎƛƻǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ Ŝǘ ǊŜǘŜƴŀƴǘ ǳƴ 

périmètre a priori Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ Řǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀǘ ȅ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ŎŜǘǘŜ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻŘŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦƛƴΣ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŞŎƭŀǊŞ 

ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ99/Σ ŘŜ ƭΩ9wC{ Ŝǘ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ 

ƎŞƴŞǊŀƭΣ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ in fine ŀǎǎŜȊ ǇǊƻŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎŎŜǇǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ 

protection sociale. 
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III.3. La prise en compte des conjoints collaborateurs, des aides familiaux  

a) Concernant les données administratives 

 La MSA comme le RSI comptabilise les conjoints collaborateurs112, les conjoints optant pour ce 

statut devant obligatoirement cotiser à la MSA ou au RSI. Pour disposer de ce statut, le conjoint 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘΣ şǘǊŜ 

marié ou pacsé, ne pas percevoir de rémunération pour cette activité, et ne pas avoir la qualité 

ŘΩŀǎǎƻŎƛŞΦ [ŀ a{! ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄΦ 

 Dans la base non-ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭΩLƴǎŜŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ 

ni les aides familiaux, dans la mesure où ƛƭǎ ƴŜ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{Φ 

b) Concernant les enquêtes statistiques 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƛǎƻƭŜǊ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ; dans le 

questionnaire, il est explicitement écrit que les personnes se déclarant aides familiales ne doivent 

Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǊŞƳǳƴŞǊŞŜǎΦ [Ŝǎ ŀƛŘŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŞǎΣ ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƻǳ ƴƻƴ 

en situation de conjoints de la personne de référence du ménage. 

IV. Deux sources spécifiques Υ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩaffiliation à la MSA  

IV.1. [Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 

Le recensement agricole (RA) a pour objet de dénombrer, conformément aux textes 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ [Ŝ w! ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘ ŘŀǘŜ de 2010113. Il fait 

suite aux recensements de 1970, 1979, 1988 et 2000. Entre deux recensements, le ministère de 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘ ŎƻƴŘǳƛǘ ŘŜǎ enquêtes structures des exploitations, 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ Ǌecensements. La dernière date de 2013114. 

Encadré 6 : Le périmètre du recensement agricole 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ agricole est définie par un décret et un arrêté du 11 mai 2009 définissant le champ du 

recensement agricole 2010, lui-même conforme aux textes communautaires. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘǊƻƛǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ
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: 

* elle a une activité agricole, soit de production, soit de maintien des terres dans de bonnes conditions 

agricoles et environnementales, soit de mise à disposition de superficies en pacage collectif ;  

* elle atteint ou dépasse une certaine dimension (supŜǊŦƛŎƛŜΣ ƴƻƳōǊŜ ŘϥŀƴƛƳŀǳȄΣ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΧύΣ ǎƻƛǘ м 

hectare de surface agricole utilisée, soit 20 ares de cultures spécialisées, soit une production supérieure à un 

ǎŜǳƛƭ όм ǾŀŎƘŜ ƻǳ с ōǊŜōƛǎ ƳŝǊŜǎΧύ ; 

ϝ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜΦ [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ 

ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ {Lw9b9 ƻǳ ŘΩǳƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 

commune présume de cette indépendance de gestion. 

                                                             
112

 ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎΦ 
113

Résultats du RA 2010 : http://agreste.agriculture.gouv.fr/enquetes/structure-des-exploitations-
964/publications-ra-2010-713/ 
114

 Les deux principales publications portent sur les actifs         
( http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/primeur327.pdf )  
et sur les exploitations ( http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/primeur325.pdf ). 
115

 Pour plus de précisions, se référer à : http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf_instructions-
expl_agricole.pdf 

http://agreste.agriculture.gouv.fr/enquetes/structure-des-exploitations-964/publications-ra-2010-713/
http://agreste.agriculture.gouv.fr/enquetes/structure-des-exploitations-964/publications-ra-2010-713/
http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/primeur327.pdf
http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/primeur325.pdf
http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf_instructions-expl_agricole.pdf
http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf_instructions-expl_agricole.pdf
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/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǊŞŀƭƛǎŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀns lŜ ōƛƭŀƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ό.!9!ύ : il 

ǾƛǎŜ Ł ŘŞŎǊƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜǎ 

retenues dans le recensement agricole. Le BAEA est élaboré à partir de deux sources, les 

recensements agricoles 2000 et 2010 et les données annuelles de la mutualité sociale agricole (MSA), 

permettant une actualisation des données entre deux recensements. Lorsque les données MSA ne 

fournissent pas d'éléments suffisants pour actualiser certains indicateurs, les évolutions annuelles 

sont estimées à partir des évolutions annuelles moyennes observées entre les deux recensements 

2000 et 2010. [Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ ōƛƭŀƴ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ Ŝǘ ŀ ŞǘŞ 

publié en juin 2016116 ; il intègre les ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ нлмоΦ 

IV.2. La coexistence des données du recensement et de la MSA  

[Ŝ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ όw! Ŝǘ a{!ύ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ŎŀǊ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 

à vocations différentes : 

 le RA, ŜŦŦŜŎǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ 

ǇƘƻǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ 

ŎǳƭǘƛǾŞŜǎΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŜǇǘŜƭΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ ƻǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭΣ ƭŀ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΧ ; 

 les données MSA ont, en premier lieu, une vocation administrative pour la gestion des 

cotisations sociales des exploitants agricoles non-salariés et des salariés agricoles. Elles 

permettent, en ǎŜŎƻƴŘ ƭƛŜǳΣ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ a{! Ŝǘ Ŧƻƴǘ 

ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜ ōƻǊŘ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎΦ 

 

Deux différences notables sont à souligner : 

 à la différence du champ couvert par le recensement agricole, le champ couvert par la MSA inclut 

la filière bois (sylviculture, exploitation de bois, scieries fixes), une partie des métiers de la mer 

(conchyliculture, pêche côtière et en eau douce, aquaculture, marais salants), les entreprises de 

travaux agricoles, de jardins, paysagistes, de reboisement, ainsi que des professions du monde 

hippique (centres d'entraînement, centres équestres) ; 

 ne peuvent a contrario être affiliés à la MSA que les exploitants agricoles ou les chefs 

d'entreprise agricole ayant une activité professionnelle minimale (cf. Chapitre 2) du rapport), 

alors que le recensement couvre pratiquement toutes les tailƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ όŜƴŎŀŘǊŞ сύΦ 

V. Des estimations différentes du nombre de non-salariés résultant des différentes sources 

V.1.  Les estimations relatives aux non salariés agricoles 

La MSA comptabilise début 2014 sur son périmètre 513 900 affiliés, dont 473 900 exploitants ou 

co-exploitants agricoles. Par ailleurs, 94 300 cotisants solidaires117 sont recensés à la même date. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀƴǘǎ ŎƻǳǾǊŜ ŘƻƴŎ рум 200 exploitants ou co-exploitants agricoles. Les chiffres les 

plus récents publiés en juin 2016 font état de 467 600 exploitants ou co-exploitants au 1er janvier 

2015 (figure 6.a).  

                                                             
116

 Lƭ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/publications/chiffres-et-
donnees/article/le-bilan-annuel-de-l-emploi-12112, collection " Agreste Chiffres et Données". 
117

 Ceux-ci sont redevables ŘΩǳƴŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ƴƻƴ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ (cf. Chapitre 2 du rapport). Il 
faut également ajouter 13 000 autres solidaires (retraités pour la plupart). 

http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/publications/chiffres-et-donnees/article/le-bilan-annuel-de-l-emploi-12112
http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/publications/chiffres-et-donnees/article/le-bilan-annuel-de-l-emploi-12112
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Le service statistique du Ministère comptabilise quant à lui fin 2013 sur son périmètre 722 800 

actifs agricoles non-salariés, dont 578 200 exploitants et co-exploitants agricoles. Les chiffres les plus 

récents publiés en juin 2016 font quant à eux état de 570 400 exploitants et co-exploitants agricoles 

(figure 6.b). 

Figure 6.a : Affilés MSA (actifs agricoles) 

 

01/01/2014 (*) 01/01/2015 (**) 

Total actifs agricoles 1 203,2 1 203,6 

Chefs d'exploitation ou d'entreprise 473,9 467,6 

dont nombre de chefs d'exploitation 438,5 nd 

dont nombre de chefs d'entreprise 35,4 nd 

Aides familiaux 4,1 3,6 

Conjoints (1) 36,0 33,5 

Total non salariés affiliés MSA 513,9 504,7 

Salariés 689,3 699,0 

(1) Collaborateurs d'exploitation ou conjoints participant aux travaux.  

Champ : France métropolitaine 

 

 

(*) Source : (*) MSA, Les exploitants et entrepreneurs agricoles en 2014, Etude, Direction des Etudes des Répertoires et 

des Statistiques, novembre 2015 ; Les chiffres utiles, Edition 2015. (**) Chiffres utiles de la MSA, Édition 2016. 

 

Figure 6.b : SSP MAAF : Les non-salariés agricoles selon le périmètre du RA et du BAEA  

  

31/12 

/2000 

31/12 

/2010 

31/12 

/2013 

31/12 

/2014 

Total actifs agricoles 1 Nr Nr nr nr 

 Chefs d'exploitation et co-exploitants  2 764,0 603,9 578,2 570,4 

dont sur moyennes et grandes surfaces  2a 483,5 422,7 408,3 402,9 

 Conjoints et autres actifs agricole non-salariés  3 374,7 190,1 156,1 146,2 

 sous-total 2+3    1 138,7 794,0 734,3 716,6 

 Salarié permanent (1) 4 180,5 172,3 187,5 191,5 

 Salariés saisonniers, ETA, Cuma  5 Nr Nr nr nr 

 Sous-total main-ŘϥǆǳǾǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ  2+3+4 1 319,2 966,3 921,8 908,1 

 dont non-salariés (2)    1 126,9 782,6 722,8 nd 

 dont salariés    192,3 183,7 199,0 nd 

 % de salariés parmi la main-ŘϥǆǳǾǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ    14,6 % 19,0 % 21,6 % nd 

 % de salariés parmi les chefs d'exploitation et co-exploitants   1,5 % 1,9 % 2,0 % nd 

(2) y compris les conjoints salariés et autres membres de la famille salariés. (3) Certains chefs d'exploitations et co-

ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŘΩƻǴ ǳƴ nombre de salariés inférieur au sous-total 2+3. 

 Champ : France métropolitaine  

Source : Agreste, Chiffres et Données, Agriculture, "Le bilan annuel de l'emploi agricole", Résultats 2013, n° 231, décembre 

2015. Agreste, Chiffres et Données, Agriculture, "Le bilan annuel de l'emploi agricole", Résultats 2014, n° 234, juin 2016. 

 

[ΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǎƻǳǊŎŜǎΦ Lƭ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ :  

 par un effet de champ, lié au fait que le périmètre des secteurs activités couvertes par la MSA 

est plus large ; 

 par un effet de seuil, jouant cette fois-ci en faveur du recensement agricole, puisque, à secteur 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘƻƴƴŞΣ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ a{! Ŝǎǘ ōƛŜƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ 

superficie minimale des exploitations agricoles recensées par le ministère ; 

 par une prise en compte plus large des conjoints dans le cadre du recensement agricole. 
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Encadré 7 : Le rapprochement des données sur les cotisants à la MSA et le recensement agricole 

Le service statistique du ministère de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘ ǇǊƻŎŝŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ 

à un appariement des deux sources. Le résultat de cet appariement en 2014 est le suivant : 

ϝǎƛ ƻƴ ǊŞŘǳƛǘ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭŀ a{! ŀǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ w!Σ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ Ŝǘ Ŏo-exploitants 

agricoles (y compris les 94 000 cotisants solidaires et 13 000 autres solidaires) passent de 581 000 à 522 000. 

ϝǎǳǊ ƭŜ ƳşƳŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŜ рту 000 chefs et co-exploitants agricoles : 

ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭ ŎƻƴŘǳƛǘ ƭŀ a{! Ł ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜǘŜƴƛǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ мл ҈ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ Ŏƻ-exploitants 

ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭ ŀƛƴǎƛ ŞǾŀƭǳŞ Ŝǎǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ ƳƛƴƻǊŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 

les cotisants solidaires. En excluant ces derniers, et en Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŎƘŀƳǇ Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ 

ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƻǘƛǎŀƴǘǎΣ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ŘŜ нр ҈Σ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ; 

ϝǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ Ŝǘ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭ Ŝǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ƴǳƭ ό3 %) en 

Ǌŀƛǎƻƴƴŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀƴǘǎ a{! όƛΦŜ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝǎ Ŏƻǘƛǎŀƴǘǎ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎύ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ 

important sur le champ des petites exploitations (le nombre de chefs et co-ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł млм 000 sur 

ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ w! contre 178 000 dans le RA). 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ǇŜǊƳŜǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ Ł рлф ллл ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ 

Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ .L¢ Ŝǘ Řƻƴǘ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭǎ 

36 000 aides familiaux (y compris les conjoints, figure 7dύΦ Cƛƴ нлмпΣ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ птр 000 sur le 

champ France métropolitaine et de 490 000 sur le champ France entière (excepté le département de 

Mayotte). Ces chiffres sont très proches de ceux de la MSA, sur un périmètre de secteuǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ a 

priori ƛŘŜƴǘƛǉǳŜΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛΣ ŀǳŎǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǊŜǉǳƛǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ 

considéré comme « agriculteur exploitant ηΣ Ƴŀƛǎ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Řƻƴǘ ŎΩŜǎǘ ƭŀ 

profession principale sont comptabilisés. En revanche, ces chiffres sont assez sensiblement 

ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł ŎŜǳȄ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ bƻƴ-

salariés et de la MSA, sans doute en raison du traitement de la pluri-activité (figure 7a). 

V.2. Les estimations relatives aux non-salariés non agricoles 

Les données administratives du RSI comptabilisent 2,67 millions de cotisants fin 2012, près de 

2,77 millions fin 2014 et 2,82 millions fin 2015 sur le champ France entière (figure 7b). Cependant, 

ces données ne sont pas directement comparables à celles de la base non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΦ 

Encadré 8 : Les différences entre les données du RSI et celles de la base non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ 

/ƻƳƳŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ ƭŜ w{L ƴŜ ŎƻǳǾǊŜ Ǉŀǎ ƭΩƛntégralité des non salariés non agricoles. Le RSI ne 

couvre pas les affiliés au régime des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés (PAMC). Il ne couvre en 

outre que les conjoints-collaborateurs des artisans et commerçants
118

. Ces derniers sont ainsi au nombre de 

46 200 fin 2014. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ƴon-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ :  

* elle couvre les praticiens et auxiliaires médicaux ; 

* elle ne couvre pas les conjoints collaborateurs ; 

* elle ne comptabilise que les auto-entrepreneurs économiquement actifs, à la différence du RSI ; 

ϝ ƭŜǎ ǘŀȄŞǎ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ό¢hύ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ  

      du RSI.  

                                                             
118

 LŜ w{L ƴŜ ƎŞǊŀƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎΣ Ŝǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ƭe RSI ne peut pas comptabiliser les collaborateurs des 
professions libérales, qui, du point de vue du RSI, ǎƻƴǘ ǊŜƎǊƻǳǇŞǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀȅŀƴǘs droit en maladie. 
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5Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞŎŜƴǘǎ ƳŜƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ w{L Ŝǘ ƭΩLƴǎŜŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜΣ ǉǳΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŞƭƛƳƛƴŞǎ ƭŜǎ !9 Ŝǘ ¢h 

ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ Ŝƴ ƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ƴƻƴ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜΣ ƭŜ ǎŜǳƭ ŞŎŀǊǘ 

provient des PAMC. Cet écart ne peut cependant être retrouvé à partir des chiffres publiés par ces deux 

organismes : les chiffres publiés les plus comparables portent sur les cotisants hors conjoints collaborateurs et 

AE, avec 1,95 millions de non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩLƴǎŜŜ Ŝǘ мΣут Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƴon-salariés pour le RSI.  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ bƻƴ-salariés, elles 

conduisent, comme cela a été présenté précédemment, à un nombre de 2,25 millions à fin 2012 de 

non salariés non agricoles (y compris AE), une fois la pluri-activité prise en compte, la personne 

ǊŜŎŜƴǎŞŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜΣ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƳŜsuré au sens du BIT répertorié. 

Sur ce champ, la Direction générale des entreprises publie également des données : 

 ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ŎŜ ŎƘŀƳǇ Şǘŀƴǘ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

reconstitué à partir de la base non-salariés119 ; 

 ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎΣ ŘŜǳȄ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Υ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ juridiques, et également de la base Non-salariés, le 

nombre de ces professionnels était de 784 000 fin 2011120 ; à partir des données de la CNAVPL, 

ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎΣ ƻƴ ŘŞƴƻƳōǊŀƛǘ 

638 100 cotisants réels fin 2014, 116 000 AE ayant cotisé à hauteur de plus de 200 h de Smic, 

ainsi que 4 800 conjoints collaborateurs, soit un total de 758 900 fin 2014. 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ς y compris auto-

entrepreneurs et ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ мл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ς est quant à lui de 2,45 millions fin 2013, 

soit 200 000 au-ŘŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ƴƻƴ-salariés fin 2013 (2,27 millions 

ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜύΦ Lƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ǘǊŝǎ ǇǊƻŎƘŜ ǉǳŀƴŘ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

de 10 salariés et plus ς certainement en grande majorité affiliés au régime général des salariés- sont 

ŜȄŎƭǳǎ Υ нΣон ƳƛƭƭƛƻƴǎΦ [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƎǊŀƴŘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŀǎǎŜȊ ǇǊƻŎƘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΦ 9ƴ 

revanche, la répartition par catégories sociales (artisans, commerçants, professions libérales ...) 

ǎΩŞŎŀǊǘŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀŦŦƛƭƛŞŜ ŀǳ w{L Υ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ǇŜǳǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ 

la difficulté à faire la part entre artisans, commerçants et professions libérales dans les déclarations 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

 

Les figures 7 qui suivent permettent de comparer les différentes sources entre elles tandis que 

la figure 8 indique pour chaque source les chiffrages les plus récents. 
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 Chiffres clés de la DGE. 
120

 Insee Références (2015), Emploi et revenus des indépendants, février. Cf. fiche page 129 (effectif des 
professions libérales, y compris autoentrepreneurs). 
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Figures 7 : chiffrages globaux du nombre de non-salariés 

 

Figure 7.a 

Estimations d'emplois de l'Insee : BIT 

répertorié corrigé de la multi-activité 

(1) 

Base non-salariés de l'Insee : cotisants 

ACOSS (2) 

 
au 31/12/2012 au 31/12/2014 (p) au 31/12/2012 

au 31/12/2012 : 

monactifs 

Ensemble (y compris AE)         

Industrie (*) 138 140 112 96 

Construction  319 317 350 322 

Tertiaire (**) 1 793 1 853 2 078 1 740 

Sous-total : non-salariés non 

agricoles 
2 250 2 310 2 540 2 159 

Agriculture  426 412 
nd 

Ensemble des non-salariés  2 676 2 722 

Ensemble (non compris AE)         

Industrie (*) 

Nd 

75 71 

Construction  267 256 

Tertiaire (**) 1 610 1 433 

Sous-total : non-salariés non 

agricoles 
1 952 1 760 

Agriculture  
nd 

Ensemble des non-salariés  

(1) Estimations d'emploi de l'Insee, Edition 2016, données provisoires, personnes en emploi au sens du BIT répertorié, 

classés selon leur activité principale 

(2) Base non-salariés de l'Insee ; données hors conjoints collaborateurs et aides familiaux ; y compris les taxés d'office ; 

champ des cotisants ACOSS ; définition spécifique des AE ; données extraites de l'Insee Première n°1562, 

http://www.insee.fr/fr/the mes/document.asp?reg_id=0&ref_id=ip1562juillet 2015,  

(*) hors artisanat commercial dans la base Non-salariés 

  (**) y compris activités indéterminées dans la base non-salariés 

  Champ : France métropolitaine 

 
 

   

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŀǳ омκмнκнлмо ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ base non-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǉǳŞŜ Ŝƴ ŦƛƎǳǊŜ уΦ  
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Figure 7.b 
RSI hors conjoints collaborateurs 

(3) 
MSA au 01/01/2014 (4) 

 

au 31/12/ 

2012 (*) 

au 31/12/ 

2013 

au 31/12/ 

2014 

Chefs 

d'exploitation

s et co-

exploitants 

Conjoint

s (**) 

Aides 

familiau

x 

Cotisants 

solidaire

s 

Ensemble (y compris AE)               

Artisans 983 980 993 

sans objet 

Commerçants 1 106 1 071 1 054 

Professions libérales 671 704 723 

Sous-total : non-salariés 

non agricoles 

2 713                             

(2 666 

hors cj. 

Collab.) 

2 755 2 770 

Exploitants agricoles 
sans objet 

                           

474    

                 

36    

                   

4    

                 

94    

Ensemble des  non 

salariés  
sans objet 

Ensemble (non compris 

AE) 
              

Artisans 640 607 583 

 sans objet  

Commerçants 820 768 735 

Professions libérales 412 411 409 

Sous-total : non salariés 

non agricoles 
1 873 1 785 1 728 

Exploitants agricoles 
sans objet 

                           

474    

                 

36    

                   

4    

                 

94    

Ensemble des  non 

salariés  
sans objet 

όоύ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ w{LΣ {ƻǳǊŎŜ Υ w{LΣ [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ w{L Ŝƴ ŎƘƛŦŦǊŜǎκ 9Řƛǘƛƻƴǎ нлмн Ł нлмр Τ 

https://www.rsi.fr/uploads/tx_rsirss/Essentiel_du_RSI_en_chiffres_Version_integrale_Edition2015_donnees2014.pdf; tous 

les AE sont comptabilisés. Le RSI ne couvre pas les affiliés au régime des Praticiens et auxiliaires médicaux (PAM), auxquels 

sont obligatoirement affiliés les professionnels médicaux et paramédicaux conventionnés Sécurité Sociale et par choix, les 

médecins du secteur 2, les pédicures et les podologues, qui cependant s'affilient majoritairement au RSI. Le nombre de 

conjoints collaborateurs (en milliers) est estimé à 46,2 fin 2014, 46,1 fin 2013 et 47,1 fin 2012. 

(4) Données de la MSA, Les exploitants et entrepreneurs agricoles en 2014, Etude, Direction des Etudes des Répertoires et 

des Statistiques, novembre 2015 ; Les chiffres utiles, Edition 2015. L'affiliation à la MSA repose sur un seuil minimal 

d'activité. 

(*) y compris conjoints collaborateurs en 2012 au nombre de 47 069. 
(**) Collaborateurs d'exploitation ou conjoints participant aux travaux. 
Champ : France métropolitaine 

 

 

Les estimations du RSI au 31/12/2015 et de la MSA au 01/01/2015 sont indiquées en figure 8. 
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Figure 7.c Enquête Emploi au 31/12/2013 (5) 

 

Ensemble 
dont aides familiaux 

(*) 

Ensemble hors chefs 

d'entreprise de 10 

salariés et plus 

Ensemble (y compris AE)       

Artisans-Commerçants.. .                         1 641                                 64                            1 504    

Professions libérales...                             815                                    9                               815    

Sous-total :  non salariés non 

agricoles 
                        2 456                                 73                            2 319    

Exploitants agricoles (GS=1)                            509                                 36                               509    

Ensemble des  non salariés  (**)                         2 978                               114                            2 841    

Ensemble (non compris AE)       

Artisans-Commerçants.. .                         1 424                                 62                            1 290    

Professions libérales...                             705                                    9                               705    

Sous-total :  non salariés non 

agricoles 
                        2 129                                 71                            1 995    

Exploitants agricoles (GS=1)                            503                                 36                               503    

Ensemble des  non salariés (**)                         2 645                               112                            2 511    

 

Figure 7.d Enquête Emploi au 31/12/2013 (5) 

 
Ensemble 

dont aides familiaux 

(*) 

Ensemble hors chefs 

d'entreprise de 10 

salariés et plus 

Ensemble (y compris AE) 

   Industrie                             179                                 12                               159    

Construction                             381                                 15                               363    

Tertiaire (***)                         1 935                                 51                            1 837    

Sous-total :  non salariés non agricoles                         2 495                                 78                            2 359    

Agriculture                             483                                 36                               483    

Ensemble des  non salariés                          2 978                               114                            2 841    

Ensemble (non compris AE) 

   Industrie                              157                                 12                               137    

Construction                             323                                 14                               305    

Tertiaire (**)                         1 686                                 50                            1 591    

Sous-total :  non salariés non agricoles                         2 166                                 76                            2 033    

Agriculture (***)                            479                                 36                               478    

Ensemble des  non salariés                          2 645                               112                            2 511    

(5) Enquêtes Emploi 2013 et 2014 ; moyennes des moyennes annuelles 2013 et 2014 ; emploi au sens du BIT et catégorie 

socioprofessionnelle de l'activité principale. 

Champ : France métropolitaine 

   (*) y compris conjoints. (**) y compris catégories sociales inconnues (***) y compris  activités inconnues 

όϝϝϝύ [Ŝ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩ!9 ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǳǾŜǊǘ ŀǳȄ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ hƴ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ όп 000 

Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ с ллл ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎύ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŜƴǉǳşǘŞŜǎΦ 

 

¦ƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŀǳ омκмнκнлмп ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǉǳŞŜ Ŝƴ ŦƛƎǳǊŜ 8. 
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Figure 8 : Nombre de non salariés selon les sources- Données les plus récentes disponibles -  

 Exploitants 
agricoles 

Non salariés non 
agricoles 

Ensemble des non 
salariés 

Champ et concepts 

MSA (01/01/2015) 
(1) 

468 000 exploitants 
ou co-exploitants et 
33 000 conjoints 
collaborateurs 

  France 
métropolitaine 
(FM) 
Cotisants à la MSA 
(hors cotisants 
solidaires) 

RSI (31/12/2015)  
(2) 

 1,73 millions hors 
autoentrepreneurs 
(AE), 1,04 millions 
ŘΩ!9Σ пс 200 
conjoints 
collaborateurs, soit 
un total de 2,82 
millions (FE) 

 France entière (FE) 
Cotisants au RSI 

Base Non-salariés de 
ƭΩLƴǎŜŜ 
(31/12/2013) 
 (3) 

Non diffusé au 
31/12/2013  

1,99 millions hors 
AE et conjoints 
collaborateurs ; 
682 000 AE 
économiquement 
actifs, soit un total 
de 2,67 millions 
(FM) 

Non diffusé au 
31/12/2013 

Champ (FM) 
Activités 
principales et 
secondaires 
confondues, AE 
économiquement 
actifs 

Estimations 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ  
(31/12/2014 ; 
estimations 
provisoires) 
(4) 

416 000 emplois 
non salariés dans le 
secteur de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όCaύ 

2,40 millions de 
non salariés dans 
les secteurs non 
agricoles (FM) 

2,82 millions 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ 
salariés (à titre 
principal) en FM ; 
2,87 millions sur le 
champ FE 

Champs (FM) et 
(FE) 
Activité principale 
Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΣ 
emploi au sens du 
BIT répertorié 

 Enquêtes Emploi de 
ƭΩLƴǎŜŜ (estimation 
fin 2014, moyenne 
des données 2014 et 
2015 en moyenne 
annuelle) 
(5) 

475 000 (FM) 
490 000 (FE) 

2,50 millions (FM) 
2,57 (FE) 

2,98 millions de 
non salariés (FM) 
3,06 millions de 
non salariés (FE) 
 
 

Champs (FM) et 
(FE) 
Activité principale, 
emploi au sens du 
BIT, non salariat au 
sens des PCS 

Recensement 
agricole (RA) et 
bilan annuel 2014 
ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
du MAAF  
(6) 

712 600 actifs 
agricoles non 
salariés, dont 
570 400 exploitants 
et co-exploitants 
agricoles (FM) 

  Champ (FM) 
Toutes les 
personnes qui 
travaillent sur les 
exploitations 
recensées par le RA 

(1) MSA, Chiffres utiles de la MSA, Édition 2016. 
(2) RSI, [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ w{L Ŝƴ ŎƘƛŦŦǊŜǎκ ;Řƛǘƛƻƴ нлмс.  
(3) Omalek L. et Tellier S. (2016), « wŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ  ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ нлмо : baisse prononcée dans la plupart des 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ », Insee Première, n°1604, juin 2016. 
(4) Estimations d'emploi de l'Insee, Édition 2016, données 2014 provisoires, personnes en emploi au sens du BIT répertorié, 
classées selon leur activité principale. 
(5) Calculs du secrétariat général du HCFi-PS à partir des données publiés dans les Insee Résultats portant sur les enquêtes 
Emploi 2014 et 2015 : n° 183 Société - juillet 2016, n° 173 Société - octobre 2015. 
(6) « [Ŝ ōƛƭŀƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƎǊƛŎƻƭŜ », Agreste, Chiffres et Données, Agriculture, MAAF, n° 234, juin 2016. 
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Les préoccupations, attitudes ou opinions des non salariés  ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ƻǳ ōŀǊƻƳŝǘǊŜǎ ŘŜ 

la Drees et du Crédoc 

Note du secrétariat général du Haut Conseil du financement de la protection sociale 

Annexe C (partie I) 

[Ŝ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜǎ ζ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ η Řǳ 

/ǊŞŘƻŎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎΣ ŀǘǘƛǘǳŘŜǎ ƻǳ ƻǇƛƴƛƻƴǎ ŘŜǎ CǊŀƴœŀƛǎ Ǿƛǎ-à-vis de la 

protection sociale et plus largement des politiques publiques (encadrés 1 et 2). Eu égard aux 

spécificités de la construction du système de protection sociale des indépendants et aux positions 

ŎƻƴǘǊŀǎǘŞŜǎ ǉǳΩƻƴǘ Ǉǳ ŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ όcf. Chapitre 2 du rapport, 

point I), il est apparu ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ƻǇƛƴƛƻƴǎ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘŜƴǘ 

dans ces enquêtes.  

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ I/Cƛt{Σ ƭŀ 5ǊŜŜǎ Ŝǘ ƭŜ /ǊŞŘƻŎ ƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

coordonnée des résultats relatifs aux opinions des non salariés, en les comparant à celles des salariés 

du privé. Dans les deux enquêtes, les non salariés sont identifiés via leur statut tel que renseigné au 

ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾƛŜǿ Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ şǘǊŜ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Řǳ 

Crédoc et des ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ şǘǊŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ǎŀƴǎ ǎŀƭŀǊƛŞ ƻǳ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řŀƴǎ 

ƭŜ ōŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƻǇƛƴƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ ǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀ 

ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ 5ŞǇƾǘǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ζ Attentes et perception des Français à 

ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ » (encadré 5). 

En raison de la petite taille des échantillons, les analyses ont été menées en moyenne sur la 

période 2011-2015. Quand la continuité du questionnement le permettait, les évolutions ont été 

commentées sur dix ans en comparant les périodes 2001-2005 et 2011-2015, ainsi que sur vingt ans 

Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Řǳ /ǊŞŘƻŎ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ мффм-1995 (le baromètre de la Drees datant 

quant à lui du début des années 2000). La taille des échantillons ne permettant pas non plus de 

ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƴΩŀ ŞǘŞ 

volontairement menée que sur les seuls non salariés non agricoles121, quelques éclairages 

complémentaires ayant malgré tout pu être apǇƻǊǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Řǳ 

Crédoc.  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ǊŜǇǊŜƴŘ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 5ǊŜŜǎ Ŝǘ ƭŜ /ǊŞŘƻŎ122, en 

tentant quand cela est possible de les rapprocher ou de les confronter. Elle est consacrée aux 

attitudes et préoccupations générales exprimées par les non salariés en comparaison de celles des 

salariés du secteur privé. Les opinions émises sur les politiques sociales, considérées de façon 

transversale, puis celles afférentes à la couverture des différents risques examinés, Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

                                                             
121

 Par abus de langage, les termes « non salarié » ou « indépendant » seront souvent utilisés en lieu et place 

du terme « non salarié non agricole », les agriculǘŜǳǊǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴŎŀŘǊŞ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜ 

terme « salarié » sera parfois utilisé en lieu et place du terme « salarié du secteur privé ». 
122

 Papuchon Adrien, « hǇƛƴƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ό.ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5w99{ύ », Note DREES-

BRE n° 32-2016 datée du 21/04/2016.  

Müller Jörg, Croutte Patricia, sous la direction de Hoibian Sandra, « Les attitudes des indépendants par rapport 

à la protection sociale ηΣ bƻǘŜ Řǳ /ǊŞŘƻŎ ǇƻǳǊ ƭŜ I/Cƛt{ Ŝǘ ƭŀ 5D9 ŘΩŀǾǊƛƭ нлмсΦ 
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analyse séparée123. Enfin, lΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ ŘŜǾŀƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ şǘǊŜ ƳŜƴŞŜ ŀǾŜŎ 

ǇǊǳŘŜƴŎŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƻǎŞǎ ŀǳȄ 

interviewés. 

9ƴŎŀŘǊŞ м Υ [Ŝ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎ  

[Ŝ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 5w99{ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞΣ 

famille et solidarité. Commandé par la DREES tous les ans depuis 2000 (sauf en 2003), il est réalisé ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘ 

.±! ŘŜǇǳƛǎ нллпΣ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǇŀǊ ƭΩLCht ŘŜ нллл Ł нллнΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ-novembre, au 

ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎΣ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ о ллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

habitant en France métropƻƭƛǘŀƛƴŜ Ŝǘ ŃƎŞŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ му ŀƴǎΦ [ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜǎ 

quotas (par sexe, âge, profession de la personne de référence, après stratification par grande région et 

ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴύΦ  

Le questionnaire comprend un premier ōƭƻŎ ǎƻŎƛƻŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ Ǉǳƛǎ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 

όǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎΣ ǾŀƭŜǳǊǎύ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ ƭŜǎ 

politiques sociales suivantes Υ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ όŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řes questions sur le RSA et les 

allocations chômage), le logement, les retraites (âge de départ estimé, appréciation du niveau de vie des 

ǊŜǘǊŀƛǘŞǎΣ ǎƻǳƘŀƛǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜύΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ όŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƴΩŞǘŀƴǘ 

ǇƻǎŞŜǎ ǉǳΩǳƴe année sur deux), la prise en charge du handicap (aide financière et minima sociaux, accessibilité) 

Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ όƳƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΣ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŀƴǘǎύΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ όŞǘŀǘ ŘŜ 

santé, accès aux soins, réforme information), ainsi que des questions plus générales sur la protection sociale et 

la cohésion sociale. 

Sur la période 2011-нлмрΣ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŜƴǾƛǊƻƴ м 000 non salariés et près de 5 500 salariés du 

secteur privé. 

Source : Drees, http://drees.social-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/open-data/aide-et-action-sociale/article/le-

barometre-d-opinion-de-la-drees. 

 

Encadré 2: Les enquêtes « Conditions de vie et Aspirations» du Crédoc  

Pour dresser cet état des lieux du positionnement des indépendants vis-à-vis de la protection sociale, le 

CREDOC a mobilisé les données recueillies dans le cadǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ǎǳǊ ζ les conditions de vie et 

les aspirations des Français ». 

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǾŀƎǳŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŦǳǎƛƻƴƴŞŜǎΣ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎΦ [Ŝǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ 

2011-2015, 2001-2005 et 1991-1995 ont été privilégiées, sachant que tous les indicateurs ne sont pas 

disponibles sur toutes ces périodes. 

5Ŝ мфтф Ł нлмрΣ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜǎ ζ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ η ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /w95h/ Ŝƴ ζ face à 

face ηΣ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴΣ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ ŘŜ н 000 personnes, âgées de 18 ans et plus, 

sélectionnées selon la méthode des quotas. Le terrain a lieu en décembre- janvier (une autre vague a lieu en 

juin). En 2015, le CREDOC a procédé en parallèle à deux enquêtes identiques Υ ƭΩǳƴŜ ƳŜƴŞŜ Ŝƴ ŦŀŎŜ-à-face et 

une autre menée auprès de 2 000 panelistes par Internet. 

                                                             
123

 /ŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ LL ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ /Σ ǉǳƛ ŦƛƎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ¢ƻƳŜ н Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǘ Ŝƴ 

annexe du chapitre 2.  

http://drees.social-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/open-data/aide-et-action-sociale/article/le-barometre-d-opinion-de-la-drees
http://drees.social-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/open-data/aide-et-action-sociale/article/le-barometre-d-opinion-de-la-drees
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[Ŝǎ ǉǳƻǘŀǎ ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ ǇŀǊ ½9!¢ όȊƻƴŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ƙǳƛǘύ Ŝǘ Ł 

ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ½9!¢Σ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŃƎŜΣ Řǳ ǎŜȄŜ Ŝǘ ŘŜ ƭa profession-

ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ [Ŝǎ ǉǳƻǘŀǎ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ōƛƭŀƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΦ ¦ƴ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ Ŧƛƴŀƭ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ 

pour assurer la représentativité par rapport à la population nationale de 18 ans et plus. 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ƛƴǘŝƎǊŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŎƭƛŜƴǘ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ 

mutualisées constituant un tronc commun de questions généralistes et sociétales : ce tronc commun intègre 

ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎƻŎƛƻŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǘǘƛǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ 

dans les domaines de la famille, des loisirs, des pratiques culturelles, de la vie politique et citoyenne, de 

ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŧƻyers, ainsi que des regards sur les politiques sociales en général et plus spécifiquement sur 

ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǘǊƻƴŎ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ 

ƭΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ 

Sur la période 2011-нлмрΣ ƭΩéchantillon comporte un peu environ 800 non salariés et un peu moins de 3 000 

salariés du secteur privé. 

Source : Crédoc 

I. Des préoccupations et attitudes en termes de responsabilité et de solidarité qui sont devenues 

proches chez les indépendants et les salariés au fil du temps  

I.1  Des non salariés non agricoles majoritairement satisfaits de leur situation actuelle, un peu 

moins souvent que les salariés du secteur privé 

Interrogés par le Baromètre de la Drees sur leur situation actuelle, les non salariés non agricoles 

déclarent en grande majorité que cette situation est bonne ou très bonne Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ 

ǉǳŀǊǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмм-2015 ; les salariés du secteur privé sont quant à eux 

un peu plus nombreux à porter une appréciation positive sur leur situation personnelle (81 % la 

jugent en effet bonne ou très bonne) (figure 1.a).  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎŜƴǘƛǎ ǘǊŝǎ ǇǊƻŎƘŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ 

leur propre situation ou de celle des générations futures : une petite majorité se déclarent plutôt 

ƻǇǘƛƳƛǎǘŜǎ ƻǳ ǘǊŝǎ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜǎ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇǊŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ όрт ҈ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƴǘǊŜ 

55 % des salariés du privé) Τ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǳƴ ǇŜǘƛǘ Ƴƻƛƴǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ƎŞƴŞǊŀtions 

futures (respectivement 35 % des non salariés et 33 % des salariés du privé). Les non salariés, comme 

les salariés, partagent également le même diagnostic sur leur situation comparée à celle de leurs 

parents au même âge : dans les deux cas, ils considèrent très majoritairement que la situation de 

leurs parents était meilleure Τ ƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ǉǳΩǳƴ ǉǳŀǊǘ όно ҈ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ нс ҈ ŘŜǎ 

salariés du privé) à estimer que la situation de leurs parents au même âge était plutôt moins bonne 

ou bien moins bonne que la leur.  

9ƴ ŘƛȄ ŀƴǎΣ ƭŜ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎΩŜǎǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŜǳ ŀǎǎƻƳōǊƛ : 

durant la première moitié des années 2000, les premiers étaient 81 % à juger leur situation bonne ou 

très bonne, 69 % à être optimistes pour leur propre avenir et près de la moitié pour celui des 

ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦǳǘǳǊŜǎ όпт ҈ύΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǉǳŜ 

ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Ł ƭΩŃƎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ ƭŜǳǊ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ όfigure 1.b). Les évolutions sont similaires 
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ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ 

ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŞƎǊŀŘŞŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ  

Figure 1.a : Les non salariés non agricoles et les salariés du secteur privé partagent le même degré 

ŘΩƻǇǘƛƳƛǎƳŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŜǳǊ ŀǾŜƴƛǊ 

 
Source Υ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎΣ нлмм-2015 

Questions posées aux enquêtés (les modalités de réponse représentées dans la figure sont en gris):  

-Vous, personnellement, comment qualifierez-vous votre situation actuelle ? Diriez-vous de votre situation actuelle, quelle 

est très bonne/assez bonne/assez mauvaise/très mauvaise ? 

- vǳŀƴŘ Ǿƻǳǎ ǇŜƴǎŜȊ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ ǇƻǳǊ Ǿƻǳǎ-même/pour vos enfants ou les générations futures, êtes-vous très optimiste/plutôt 

optimiste/plutôt pessimiste/très pessimiste ? 

- Comparé à votre situation actuelle, diriez-Ǿƻǳǎ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƻǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŀǳ ƳşƳŜ ŃƎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ōƛŜƴ 

meilleure/meilleure/à peu près identique/plutôt moins bonne/bien moins bonne ? 

Figure 1.b Υ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ƴƻƛƴǎ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ƻǳ ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ƭΩŞǘŀƛŜƴǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллл 

 
Source Υ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎΣ нллм-2005 et 2011-2015 

Questions posées aux enquêtés: cf. figure 1.a 
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I.2  Des non salariés un peu moins préoccupés par le chômage mais tout autant ou presque par la 

pauvreté  

Dans le Baromètre de la Drees, les personnes interrogées sont amenées à dire, pour toute une 

ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǎǳƧŜǘǎ όǎƻŎƛŀǳȄΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΧύ ŜƴǾƛǎŀƎŞǎ ƭŜǎ ǳƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎΣ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ǎŜ ǎŜƴǘŜƴǘ 

personnellement préoccupées (« beaucoup », « assez », « peu » ou « pas du tout ηύΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ 

chômage et de la pauvreté, les non salariés se disent moins souvent que les salariés du secteur privé 

personnellement préoccupés par le chômage (82 % contre 90 %), mais tout autant ou presque par la 

ǇŀǳǾǊŜǘŞ όуу ҈ ŎƻƴǘǊŜ фн ҈ύΣ ǎŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǇƻǳǊ ǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ł ƭΩŀōǊƛ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ 

devenir paǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘ όсо ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǘǊŜ ру ҈ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǇǊƛǾŞύ 

(figure 2). 

5ŀƴǎ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜǎ ζ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ η Řǳ /ǊŞŘƻŎΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ǎƻƴǘ 

également questionnées sur un ensemble voisin de sujets, mais à différence du Baromètre de la 

Drees, elles ne doivent pas se prononcer personnellement sur chacun de ces sujets mais choisir 

parmi eux les deux qui les préoccupent le plus : 

- dans près de la moitié des cas (44 %), les non salariés citent le chômage dans leurs deux 

premières causes de préoccupations (soit un peu moins souvent que les salariés du secteur 

privé qui citent cette préoccupation dans 50 % des cas, ce qui conforte le diagnostic issu du 

Baromètre de la Drees) : cette préoccupation est plus répandue parmi les artisans-

commerçants que parmi les professions libérales et assimilées ainsi que les chefs 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ мл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ όfigure 3) ; 

- dans un quart des cas, les non salariés citent la pauvreté en France comme un de leurs deux 

sujets de préoccupations majeures (soit dans les mêmes proportions que les salariés du 

secteur privé).  

Figure 2 : Les non salariés non agricoles un peu moins préoccupés par le chômage que les salariés du 

secteur privé, mais tout autant par la pauvreté 

 
Source : .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎΣ нлмм-2015 

Questions posées aux enquêtés (les modalités de réponse représentées dans la figure sont en gris):  

- Pour chacun des sujets suivants, dites-Ƴƻƛ ǎΩƛƭ Ǿƻǳǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŜ Ǿƻǳǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ beaucoup/assez/peu/pas du tout ? La 

pauvreté/Le chômage 

- Et vous, personnellement, pensez-Ǿƻǳǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ŘŜǾŜƴƛŜȊ ǇŀǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ? Oui, 

plutôt/non, plutôt pas/je me considère déjà comme pauvre. 
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Figure 3 : Les non salariés non agricoles citent un peu moins souvent que les salariés du secteur privé 

le chômage parmi leurs deux principaux sujets de préoccupation, mais aussi souvent la pauvreté 

 
Source : Crédoc, Enquêtes « Conditions de vie et aspirations », 2011-2015 

Question posée aux enquêtés : Parmi les sujets suivants, quels sont les deux qui vous préoccupent le plus ? (présentez la liste, 
classez les deux premières réponses) : Le chômage/ Les maladies graves//La dégradation de l'environnement /La pauvreté 
en France /La pauvreté dans le monde /La drogue /La violence et l'insécurité /Les tensions internationales /Les conflits 
sociaux /L'immigration /L'Europe 

Quelle que soit la période considérée, première moitié des années 1990, 2000 ou 2010, les non 

salariés citent moins souvent le chômage parmi leurs deux principales préoccupations que les 

salariés et tout comme les salariés, mais de manière plus prononcée, citent moins souvent ce risque 

Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜΦ !ƛƴǎƛΣ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

étŀƛŜƴǘ ŦŀƛōƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜ όмс ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ǎƻƛǘ ǇǊŝǎ ŘŜ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 

salariés du privé parmi lesquels 30 % signalaient cette préoccupation, soit un écart de 14 points). Sur 

la période 2011-2015, dans un climat économique qui demeure tendu, les différences entre non 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǇǊƛǾŞ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ƳƻƛƴŘǊŜǎ όƭΩŞŎŀǊǘ ǎŜ ǊŞŘǳƛǘ Ł с Ǉƻƛƴǘǎύ 

comme au début des années 1990 (écart de 9 points) (figure 4ύΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ 

les écarts sont négƭƛƎŜŀōƭŜǎ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффл ǉǳŜ нлмлΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ Řǳ 

ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƛƭǎ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜƴǘ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ Υ ǎƛ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎƻƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŞǎ ǇŀǊ 

ce sujet, les non salariés le sont en revanche nettement moins lorsque la ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜΤ 

ainsi, au début des années 2000, 18 % des non salariés citaient la pauvreté comme un de leurs deux 

sujets principaux de préoccupation, contre 24 % des salariés (soit un écart de 6 points, le plus 

conséquent des trois périodes couvertes).  
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Figure 4 : Les différences entre non salariés non agricoles et salariés du privé en matière de 

préoccupations pour le chômage ont tendance à se réduire sur le long terme 

 
Source : Crédoc, Enquêtes « Conditions de vie et aspirations », 1991-1995, 2001-2005 et 2011-2015 

Question posée aux enquêtés : cf. figure 3. 

Encadré 3 : Les sujets de préoccupation des agriculteurs  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ 

ŘΩŀƴȄƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ que pour les indépendants en général ou encore les salariés du privé qui, parmi 

ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ ƎǊƻǳǇŜǎΣ ǎŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ от ҈ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǎŜ 

préoccupent du chômage, contre 44 % des indépendants et 50 % des salariés du privé. 

tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎ Ŏƛǘŀƴǘ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ όŎƘƻƛȄ м ƻǳ ŎƘƻƛȄ нΣ Ŝƴ ҈ύ 

 
Source : CRÉDOC, enquêtes « Conditions de vie et aspirations», 2011-2015. 

Un autre résultat intéressant est que les agriculteurs seraient également plus sereins face aux questions 

ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǎǎƻŎƛŜƴǘ ǇŜǳǘ-être plutôt à des problématiques citadines loin des réalités 

ǊǳǊŀƭŜǎΦ мф ҈ ŎƛǘŜƴǘ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǎǳƧŜǘǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŜ ƭŜ Ǉƭǳs, contre 25 % 

des indépendants et 29 % des salariés du privé. Ces derniers résultats sont cependant à considérer avec 

prudence étant donnée la faiblesse des effectifs. 
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I.3. tŀǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ aux idées de responsabilité individuelle des 

personnes touchées par le chômage ou la pauvreté 

{Ŝƭƻƴ ƭŜ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎΣ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ 

ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛon ou de pauvreté. Ils sont 

ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ сп ҈ Ŝǘ су ҈ Ł şǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƻǳ ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŀ ǇŞƴǳǊƛŜ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ сп ҈ Ł ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ 

respectivement 56 % et 53 % à penser que leǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ŎƘŀƴŎŜ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ 

moitié (47 %) à considérer que la responsabilité incombe aux personnes qui ne veulent pas travailler 

(figure 5.a). Avec le temps, les opinions des non salariés ont évolué Υ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ǉƭǳǎ 

noƳōǊŜǳȄ Ł ƛƴŎǊƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘƛȄ ŀƴǎ όсп ҈ ŎƻƴǘǊŜ рл ҈ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 

2000) et moins nombreux à rejeter la responsabilité sur les personnes qui ne voudraient pas 

travailler (47 % contre 57 % il y a dix ans) (figure 5.b). Les évolutions sont similaires pour les salariés 

du privé. Il est intéressant de souligner que ces derniers étaient nettement moins nombreux au 

ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллл ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ł şǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ƴŜ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ 

pas travailler (51 % ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǘǊŜ рт ҈ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎύΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎŜǘǘŜ ƛŘŞŜ Ŝǎǘ 

mise en avant par 47 % des répondants dans les deux populations. 

 

Figure 5.a Υ [Ŝǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ 

ŘΩŜȄŎƭǳsion ou de pauvreté 

 
Source Υ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎΣ нлмм-2015 

Questions posées aux enquêtés (les modalités de réponse représentées dans la figure sont en gris):  

±ƻƛŎƛ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 

ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ tƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ŘƛǘŜǎ-moi si vous êtes ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘκǇƭǳǘƾǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘκǇƭǳǘƾǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƻǳ Ǉŀǎ 

Řǳ ǘƻǳǘ ŘΩŀŎŎord.  

{ƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǾŜǳƭŜƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊκƳŀƴǉǳŜƴǘ 

ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜǎκƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ŎƘŀƴŎŜκƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŀǎǎŜȊ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΦ 

  



 

 Page 93 
 

Figure 5.b : Les non salariŞǎ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘƛȄ ŀƴǎ Ł ƛƴŎǊƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ 

ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 

 
Source Υ .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎΣ нлмм-2015 

Questions posées aux enquêtés: cf. figure 5.a 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Řǳ /ǊŞŘƻŎΣ ƭŜǎ ǇŜrsonnes interviewées sont également amenées à se prononcer 

sur les facteurs explicatifs de la pauvreté et du chômage. Dans les deux cas, il leur est proposé une 

réponse binaire : soit la personne est responsable de sa situation de chômage ou de pauvreté ; soit 

ŜƭƭŜ ƴŜ ƭΩŜǎǘ ǇŀǎΦ  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ 

chance comme facteur principal (respectivement 60 % et 63 %). Parmi les non salariés non agricoles, 

les artisans-commerçants sont un peu plus enclins à imputer la responsabilité aux pauvres qui 

ǎŜǊŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ζ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ŘΩŜŦŦƻǊǘ η όот ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŎƻƴǘǊŜ оп ҈ ŘŜǎ 

non salariés non agricoles et 33 % des salariés du secteur privé) (figure 6). En revanche, ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ 

ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ 

ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘΣ ǎΩƛƭǎ ƭŜ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǘǊŜ 

eux retrouver un emploi Υ рт ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŘƛǎŜƴǘ şǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ŎŜǘǘŜ ŀǎǎŜǊǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ сп ҈ ŘŜǎ 

ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ 

puisque 65 % des artisans-ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ŘƛǎŜƴǘ şǘǊŜ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ŎŜǘǘŜ ŀǎǎŜǊǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ 

seulement 43 % des professions libérales et assimilées (figure 7). 
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Figure 6 : Non salariés et salariés choisissent dans les mêmes proportions les raisons expliquant le 

mieux que certaines personnes vivent dans la pauvreté 

 
Source : Crédoc, Enquêtes « Conditions de vie et aspirations », 2011-2015 

Question posée aux enquêtés: Entre les deux raisons suivantes, quelle est celle qui, selon vous, explique le mieux que 

certaines personnes vivent dans la pauvreté ? C'est plutôt parce qu'elles n'ont pas eu de chance/ C'est plutôt parce qu'elles 

n'ont pas fait d'effort pour s'en sortir 

 

 

Figure 7 : Les non salariés sont un peu plus souvent « Ǉƭǳǘƾǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ η ŀǾŜŎ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǎΩƛƭǎ ƭŜ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ 

 

Source : Crédoc, Enquêtes « Conditions de vie et aspirations », 2011-2015 

Question posée aux enquêtés: Voici deux affirmations sur le chômage et sur son indemnisation. Dites-moi si vous êtes plutôt 
ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƻǳ Ǉƭǳǘƾǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ŎŜǎ ŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴǎ Κ Lƭ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳȄ ŘŜ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ŘŜǎ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄ ǉǳŜ 
de travailler avec un bas salaire/ Si la plupart des chômeurs le voulaient vraiment, beaucoup pourraient retrouver un 
emploi Υ tƭǳǘƾǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘκǇƭǳǘƾǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ 
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Il est intéressant de noter que, sur les quinze dernières années, les non salariés attribuent de 

moins en moins souvent la responsabilité des situations de chômage et de pauvreté aux personnes : 

ǎƛ пн ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀŎǉǳƛŜǎœŀƛŜƴǘ ƛƭ ȅ ŀ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎ ŀǳ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ƛƭǎ 

ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ǉǳŜ оф ҈ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллл Ŝǘ ǎƻƴǘ оп ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ όfigure 8) ; en comparaison, la 

proportion de salariés incriminant la responsabilité individuelle, bien que nettement plus faible que 

celle des non salariés pour le passé (30 % des premiers au début des années 90, soit 12 points de 

moins), a peu évolué au cours du temps et plutôt à la hausse. En conséquence, les positions des non 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǘŜƳǇǎΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭŀ 

ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ƴŜ ǊŜƳƻƴǘŜ ǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллл : à cette date, non salariés et salariés 

coƴǎƛŘŞǊŀƛŜƴǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ 

ŜƳǇƭƻƛ ǎΩƛƭǎ ƭŜ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ όǊŜǎǇΦ тл ҈ Ŝǘ тн ҈Σ ƭŜǎ Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞ ǎŜƳōƭŀƴǘ 

ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Řǳ /ǊŞŘƻŎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ .ŀromètre de la Drees) ; dix ans plus 

tard, non salariés comme salariés sont nettement moins nombreux à penser de la sorte, et ce sont 

surtout les non salariés qui ont de façon notable évolué dans ce sens (-мо Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜ 

type parmi les non salariés contre ς 8 points parmi les salariés du privé). 

Figure 8 Υ [Ŝǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀǘǘǊƛōǳŜƴǘΣ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎΣ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƭŀ 

responsabilité des situations de chômage et de pauvreté 

 
Source : Crédoc, Enquêtes « Conditions de vie et aspirations », 2011-2015 

Questions posées aux enquêtés : cf. figures 6 et 7. 

 

vǳƻƛǉǳΩƛƭ Ŝƴ ǎƻƛǘΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ comme les salariés du privé sont davantage enclins à penser 

ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǊŜǎǘŜǊ ŀǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ 

ŘŜǾŜƴƛǊ ǇŀǳǾǊŜΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ Ŝƴ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩƛl est parfois 

plus avantageux de percevoir des minima sociaux que de travailler avec un bas salaire (resp. 73 % et 

72 % des non salariés et des salariés du secteur privé), même si en la matière les positionnements se 

sont là encore rapprochés (dix ans plus ǘƾǘΣ ƭŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƭΩƛƴŘƛǉǳŀƛŜƴǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 

salariés) (figure 9). 


